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 5 000 milliards DA alloués aux transferts sociaux
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En Russie, les députés ont approuvélundi à l’unanimité la loi sur l’annexionde quatre régions ukrainiennes, unedécision qui avait déja été approuvée parle président Vladimir Poutine. Ni absten-tion ni vote contre n’ont été enregistrés.Le président Vladimir Poutine a signévendredi l’annexion de quatre territoiresukrainiens lors d’une cérémonie auKremlin, aux côtés des dirigeants pro-russes de ces quatre régions, occupéesen partie ou en quasi-totalité par Mos-cou. L’Ukraine a répliqué en demandant

une « adhésion accélérée » à l’OTAN et endéclarant qu’elle ne négocierait pas avecMoscou tant que Vladimir Poutine étaitprésident. A quelques minutes du vote auParlement, le chef de la diplomatie russeSergueï Lavrov s’est adressé aux dépu-tés, en leur demandant de soutenir la loicensée selon lui protéger la culture, lalangue et les frontières russes, a rappor-té Le Monde. «Nous ne répondons pas àdes menaces imaginaires, nous défen-dons nos frontières, notre patrie et notrepeuple», a-t-il lancé devant les députés.
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BURKINA FASO : DAMIBA DÉMISSIONNE
APRÈS AVOIR ÉTÉ RENVERSÉAller vite, et “redynami-ser” la lutte anti-jiha-diste, ce sont les sou-haits du nouveau chefdu Burkina Faso. Lepays a connu la fin desemaine dernière unnouveau putsch enmoins d’un an, et unchangement de direc-tion. Dimanche, le chefde la junte au pouvoir,le lieutenant-colonelDamiba, a finalementaccepté de démission-ner, après avoir été ren-

versé par un capitainede 34 ans, IbrahimTraoré: “Il faut vrai-ment que l’on change derythme, a déclaré Ibra-him Traore, chef de lajunte et nouveau leaderautoproclamé du Burki-na Faso. Nous devonschanger de rythme.Nous devons aller vite.Tout le pays est en étatd’urgence. Donc tout lemonde à ce niveau doitêtre capable d’aller plusvite et d’abandonner la

paperasserie inutile.”L’ex-putschiste Damidaétait accusé de n’avoirpas fait mieux que sonprédécesseur qu’il avaitrenversé, face aux dji-hadistes. Ces derniersmois, des attaquestuant des dizaines decivils et de soldats sesont multipliées dans lenord et l’est du BurkinaFaso, où des villes sontdésormais soumises aun blocus des djiha-distes.

Une révolution dans le
secteur de l’AgricultureLes dernières mesuresédictées lors du Conseildes minitres du 2octobre devraient per-mettre à l’agriculture defaire sa révolution. Eneffet, il a été décidé,notamment : – Permettre l’importa-tion du matériel agricole,tous types confondus,ainsi que ses pièces derechange, soit par lesparticuliers à titre indivi-duel ou par les sociétés.– Importation des trac-teurs agricoles de moinsde cinq (5) ans, et ce, enattendant de parvenir àun équilibre entre lestracteurs fabriqués loca-lement et ceux importés.– Nécessité de faire sortirl’agriculture du caractère

social au caractère scien-tifique suivant une visionmoderne qui inclut la for-mation et la qualificationde la ressource humaine.– Adopter de nouvellestechniques de construc-tion des infrastructuresde stockage des récoltesagricoles en vue d’accélé-rer les opérations de réa-lisation, notamment dansles wilayas connues pour

leur production abon-dante.– Changer le mode degestion traditionnel del’agriculture et créationde nouvelles filières danstoutes les wilayas à l’ins-tar de celles existant auniveau national.– Encourager la créationde start-up et de micro-entreprises pour ce quiest des huileries.

La Belgique rénove sondroit du travail. Approu-vé la semaine passée parles députés belges, le“deal pour l’emploi”devrait bientôt entrer envigueur, au terme d’unlong parcours législatifentamé au début de l’an-née. Portée par leministre du Travail,  ils’agit d’une série demesures visant à assou-plir les règles régissantl’organisation du travailou à assurer un meilleur

équilibre entre la vieprofessionnelle et la vieprivée. Avec, dans leviseur du gouvernementfédéral, l’objectif d’untaux d’emploi atteignant80% d’ici 2030.Mesure phare du “dealpour l’emploi”, la semai-ne de quatre (4) joursentre officiellement dansla loi belge, selon BFMTV.Pas de généralisation àl’ensemble du pays, maisla possibilité pour lessalariés de concentrer

leurs heures de travailsur quatre jours au lieude cinq. Plus concrète-ment : pour réaliser ses38 heures hebdoma-daires (le temps pleinoutre-Quiévrain), le sala-rié pourra travailler 9heures et demie par jour,alors que la limite estaujourd’hui fixée à 8heures quotidiennes.Une manière de libérerun jour de repos supplé-mentaire dans la semai-ne.

BELGIQUE : LA SEMAINE DE QUATRE JOURS
ENTRE OFFICIELLEMENT DANS LA LOI

FRANCE : LE MINISTRE DE LA JUSTICE RENVOYÉ
DEVANT LA COUR DE JUSTICE DE LA RÉPUBLIQUE

Lundi, le Premier ministrede l’Autorité palestinienne,Mohammad Shtayyeh, aaffirmé que les factionspalestiniennes, dont l’Or-ganisation de libération dela Palestine (OLP), leHamas et le Djihad isla-mique, se réuniront bien-tôt en Algérie « pourmettre fin à la divisionpalestinienne ». S’expri-mant lors d’un conseil dugouvernement, le Premier

ministre palestinien asalué la position de l’Algé-rie qui est « soucieuse del’unité, à la fois territorialeet populaire, palestinien-ne ». « Sur orientation duprésident Mahmoud Abbas(président de l’Autoritépalestinienne), le gouver-nement se tiendra prêt àtoute initiative visant àsoutenir les efforts deréconciliation et mettre unterme à la division », a-t-il

ajouté. Dans ce sillage,Mohammed Shtayyeh aexprimé, au nom du prési-dent Abbas et du gouver-nement palestinien, sesremerciements à l’Algériepour ses aides financièreset politiques, « dont la der-nière en date s’est maté-rialisée par l’octroi de 422bourses, dont 140 boursesde médecine, 30 boursesd’ingénierie et le restepour d’autres disciplines ». Le président de la Répu-blique, Abdelmadjid Teb-boune, a présidédimanche un Conseil desministres, lors duquel ila instruit le gouverne-ment à l’effet d’autoriserl’importation de maté-riel agricole et despièces détachées par desparticuliers et/ou par

des entreprises. Demême, le président de laRépublique a pris ladécision d’autoriser l’im-portation de tracteursde moins de cinq ansjusqu’à ce qu’un équi-libre entre les tracteursproduits localement etceux importés soitatteint.

L’ALGÉRIE AUTORISE L’IMPORTATION DE MATÉRIEL
AGRICOLE ET DE TRACTEURS DE MOINS DE 5 ANS

Une première ! Leministre français de laJustice, Eric Dupond-Moretti, est le premier àêtre renvoyé devant laCour de justice de laRépublique, depuis sacréation en 1993, alorsqu’il exerce encore sesfonctions au gouverne-ment. Soupçonné deconflits d’intérêts,Dupond-Moretti estrenvoyé en procès parla commission d’ins-

truction de la Cour dejustice de la République(CJR). Les trois magistrats quila composent ontannoncé lundi 3octobre au ministre,mis en examen depuisjuillet 2021 pour prisesillégales d’intérêts,qu’ils ont décidé de lerenvoyer devant la for-mation de jugement decette instance, la seulehabilitée à juger les

membres du gouverne-ment pour des crimesou délits commis dansl’exercice de leur man-dat.Le ministre de la Justi-ce, qui était en déplace-ment en Guyane pen-dant le week-end,s’était fait représenterlundi matin par ses avo-cats devant la commis-sion de l’instruction dela CJR, a rapporté LeMonde.

L’ALGÉRIE POURSUIT SES EFFORTS 
POUR LA RÉCONCILIATION PALESTINIENNE

RENCONTRE ENTRE
L’AMBASSADRICE DES ÉTATS-
UNIS À ALGER ET LE NOUVEL
AMBASSADEUR D’ALGÉRIE À
WASHINGTONL’ambassadrice des États-Unis à Alger,Elizateth Moore Aubin, a rencontré celundi l’ambassadeur d’Algérie à Washing-ton fraîchement nommé, Mohamed

Hanèche. Au menu : le renforcement desrelations bilatérales.« Je suis tellement ravie de rencontrerl’ambassadeur algérien, MohamedHanèche, avant son départ aux États-Unis. Nous avons eu une discussion pro-ductive sur la manière dont nous pou-vons continuer à renforcer nos relationsbilatérales des deux côtés de l’océan », a-t-elle notamment écrit sur Twitter. Au

mois d’août dernier, un communiqué duministère des Affaires étrangères et de laCommunauté nationale à l’étranger aannoncé que le gouvernement américainavait donné son agrément « à la nomina-tion de M. Mohamed Hanèche, en qualitéd’ambassadeur extraordinaire et pléni-potentiaire de la République algériennedémocratique et populaire auprès desÉtats-Unis d’Amérique ».
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L’édito

ÉRADIQUER
LES ANCIENNES
PRATIQUES    
Le glas est-il en train de sonner pourla bureaucratie, l’injustice, la
corruption, la négligence, érigées
depuis des années en mode de
gestion tant à l’échelle nationale que
locale ? L’impunité dont ont bénéficié
depuis des lustres des auteurs de
« délinquance administrative » et de
crime économique va-t-elle enfin
prendre fin? La panoplie de mesures
prises dernièrement par le chef de
l’Etat, Abdelmadjid Tebboune, indique
qu’il existe une réelle volonté de
nettoyer les résidus de l’ancien
système qui continuent toujours à
sévir. En effet, la décision prise lors
du dernier Conseil des ministres
relative à l'accentuation des peines
pour les auteurs d'atteintes à
l'économie nationale et d'infractions à
la réglementation des changes et des
mouvements des capitaux est un
indice qui ne trompe pas. On veut
rapidement en finir avec la doxa
ancienne où tout était  permis et où
l’intérêt personnel primait sur l’intérêt
public. Ce n’est pas facile, il faut en
convenir, tant les mauvaises
habitudes ont pris racine partout et
que le mal est si profond, mais avec
de la volonté et l’application
rigoureuse de la loi partout et pour
tous, le pari sera inévitablement
gagné. Aujourd’hui on peut dire, sans
exagération, que même s’il y a pas
mal de choses qui ont changé dans le
bon sens, il n’en demeure pas moins
que certaines des anciennes
pratiques qui ont sévi sous l’ancien
système sont toujours en cours. En
effet, il ne se passe pas une journée
sans que des informations
anxiogènes liées à ces anciennes
pratiques ne s’étalent sur les
colonnes de la presse nationale.
Spéculation, pénuries, contrebande,
saisie d’importantes sommes de
devises au niveau des aéroports,
travaux bâclés, retards  dans la
livraison des projets… les atteintes au
bon fonctionnement de l’économie
nationale provoquées encore par ces
anciennes pratiques ne se comptent
pas. Et le pays ne pourrait se relever
dans ces conditions, même si le baril
de pétrole atteignait les 150 dollars.
Sans un contrôle et un suivi rigoureux
des chantiers, sans nettoyage total de
la bureaucratie, sans lutte implacable
contre la corruption et la spéculation,
sans application stricte  des lois…, on
aura encore à  souffrir des mêmes
revers et des mêmes infortunes dans
les prochaines années. Au regard des
défis qui l’attendent et des dangers
qui la guettent, l’Algérie ne peut plus
se permettre de rater le coche cette
fois-ci. Il faudrait que les réformes
engagées actuellement soient les
bonnes et qu’elles permettent au pays
d’emprunter le chemin d’un réel
développement qui prendra en charge
les aspirations profondes de la
population.

ZZ..MM..

PPaarr ZZaahhiirr MMeehhddaaoouuii

P résentant, hier, la Décla-ration de politique géné-rale du Gouvernementdevant les membres de l'As-semblée populaire nationale(APN), dans le volet relatif à laconsécration de l'Etat de droitet la rénovation de la gouver-nance, le Premier ministre,Aïmene Benabderrahmane, aprécisé que l'action du Gou-vernement pour la périodeallant du 21 septembre 2021au mois d'août 2022, "s'estarticulée essentiellement surla poursuite des réformespolitiques et institutionnelles,notamment à travers l'élabo-ration des textes juridiques yafférents et la mise en placede l'ensemble des organes etinstances constitutionnelscréés ou dont les statuts ontété modifiés.Ainsi, en matière de renforce-ment des droits et libertés, lePremier ministre a affirméque le Gouvernement "aœuvré à l'amendement de laloi relative à la pratique del'action syndicale", en sus de"la réforme globale initiée envue de renforcer la libertésyndicale et de renforcer lesmécanismes de règlementsdes différends en milieu pro-fessionnel".Pour favoriser l'avènement"d'une société civile dyna-mique et engagée", il a rappe-lé l'installation de l'Observa-toire national de la sociétécivile (ONSC) et l'élaborationde deux projets de loi relatifsà la création des associationset des partis politiques, et uneloi relative à la liberté deréunion et de manifestationpacifique.S'agissant de la liberté de lapresse et de la réunion des"conditions idoines pour desmédias libres et respon-sables", le Premier ministre aévoqué les démarches entre-prises pour l'élaboration de 3projets de loi relatifs au sec-teur, faisant état, dans cecadre, de « l'hébergement deseize (16) chaînes TV offsho-

re, le lancement de 5 nou-velles chaînes de télévision etla mise en service de 4 sta-tions AM ». Il citera, en outre, l'installa-tion de 23 émetteurs radio etTV, la réalisation de 30 nou-veaux pylônes, et la mise enservice de 4 stations de radiodans les nouvelles wilayas.Dans le souci d'assurer lasécurité des personnes et desbiens, le Premier ministre aexpliqué que le Gouverne-ment avait entamé "l'élabora-tion de la stratégie nationalerelative à la prévention et à lalutte contre les bandes dequartiers", en sus de "l'instal-lation d'un pôle pénal natio-nal de lutte contre les crimesélectroniques liés aux TICs,l'élaboration d'une loi relativeà la lutte contre la spéculationillicite et l'achèvement del'élaboration de projets de loirelatifs à la sécurité routièreet la prévention contre lesdrogues et les psychotropes".
LA MORALISATION DE LA
VIE PUBLIQUE : UN AXE
IMPORTANT S'agissant de la moralisationde la vie publique, M. Benab-derrahmane a indiqué que

cette question "revêt uneimportance particulière dansle plan d'action du Gouverne-ment, étant l'un des facteursessentiels permettant d'ins-taurer la confiance entre lescomposantes de la société,notamment entre le citoyen etles institutions de l'Etat".Le Gouvernement a procédé,dans ce sens, au renforcementdu système de prévention etde lutte contre la corruption àtravers l'installation de laHaute Autorité de transpa-rence, de prévention et delutte contre la corruptionjuste après la promulgationde la loi pertinente, et l'élabo-ration d'un ensemble de pro-jets de loi y afférents ayantporté sur la création d'uneagence chargée de la gestiondes biens saisis et confisquéspar la justice.Il a été également question del'amendement de plusieurscadres juridiques dans l'ob-jectif de dépénaliser l'acte degestion et d'encadrer lesenquêtes touchant les ges-tionnaires.Dans le cadre de la mise enœuvre de la démarche globalearrêtée par le Président de laRépublique pour le recouvre-

ment des avoirs produits de lacorruption, il a été procédé àl'exécution des décisions dejustice définitives de confisca-tion des fonds et biensdétournés, selon le Premierministre, qui a fait état du lan-cement de 219 commissionsrogatoires internationales,dont 43 exécutées et 156 encours de traitement pourl'identification, la saisie et laconfiscation des fondsdétournés.Benabderrahmane a rappeléla dotation des wilayas nou-vellement créées en moyenshumains, matériels et finan-ciers, ainsi que le parachève-ment de l'ensemble des pro-cédures de partage du passifet de l'actif et l'élaborationdes budgets des nouvelleswilayas.Le Premier ministre a évoqué,en outre, l'élaboration desavant-projets de loi relatifs àla commune, à la wilaya et à lagestion des risques de catas-trophes, saluant, à cette occa-sion, "les grands pas franchisen matière de réforme du sta-tut général de la Fonctionpublique, une réforme enga-gée en vue de la modernisa-tion de l'administrationpublique à travers l'instaura-tion de nouveaux modes derecrutement et la consécra-tion des nouvelles méthodesde gestion de la ressourcehumaine".Abordant la numérisation, lePremier ministre a affirméque le Gouvernement avaitparachevé la "réalisation d'unportail gouvernemental inté-grant 208 services publicsnumérisés à lancer dans lesprochains jours". Il citeraaussi les démarches en courspour l'adoption de l'identi-fiant national unique à traversla généralisation du numérod'identification nationale(NIN), qui constituera unbond qualitatif en matièred'utilisation des systèmesintranet".
I.M.Amine

LLEE  GGÉÉNNÉÉRRAALL  DD’’AARRMMÉÉEE  SSAAÏÏDD  CCHHAANNEEGGRRIIHHAA  EENN  VVIISSIITTEE  DDEE  TTRRAAVVAAIILL  EETT  DD’’IINNSSPPEECCTTIIOONN
EENN  11RREE RRÉÉGGIIOONN  MMIILLIITTAAIIRREE  ::

«Les victoires dans les guerres dépendent
de l’approvisionnement et des ressources»
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CONSÉCRATION DE L'ÉTAT DE DROIT, RÉNOVATION DE LA GOUVERNANCE,
SYNDICATS, SOCIÉTÉ CIVILE ET MÉDIAS 

La Déclaration de politique générale booste
les réformes politiques et institutionnelles 

Le Général d’Armée Saïd Chanegriha,
Chef d’état-major de l’Armée nationale
populaire, a effectué hier, une visite de
travail et d’inspection à Djelfa en 1re

Région Militaire, où il a supervisé les
cérémonies d’inauguration de nouvelles
unités d’approvisionnement en
carburants dont s’est conforté le Corps
de bataille de l’Armée Nationale
Populaire.
Lors d’un discours à l’occasion de cette
visite, il s’est notamment exprimé sur

les unités d’approvisionnement en
carburants qui « sont les artères qui
alimentent le Corps de Bataille de
l’Armée Nationale Populaire en énergie
», affichant la conviction de l’Anp que «
l’aptitude du militaire et sa disposition
morale, psychologique et au combat
dépendent grandement de la compéten-
ce des réseaux logistiques avec cette
matière vitale et de la crédibilité de leur
fonctionnement ». « Les guerres étaient
et demeurent toujours des guerres

d’approvisionnement et de ressources
par excellence, et la victoire ne serait
réservée que pour celui qui saura
organiser ces ressources et les faire
parvenir, dans le moment opportun, aux
différents échelons des forces, tout en
s’attelant à la rationalisation de leur
gestion, à leur préservation et à leur
fonctionnement avec toute habileté et
pertinence », a affirmé le Général
d’Armée (lire en p. 16).

OOuukkaaccii FFaayyççaall

                   
                 

Très attendue, la présentation de la Déclaration de politique générale du Gouvernement devant les
membres de l'Assemblée populaire nationale (APN), a permis de situer l’action du Gouvernement
qui s’est articulée particulièrement, de septembre 2021 à août 2022, autour de la poursuite des
réformes politiques et institutionnelles profondes décidées par le Président de la République.
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Intervenant lors de la réunion duConseil des ministres, le Président dela République, M. Abdelmadjid Teb-boune, a ordonné l’augmentation du tauxd’orientation vers les spécialités dans lesdomaines des sciences, des mathéma-tiques et de la technologie, insistant surla nécessité de réformer en profondeur lesystème de l’enseignement supérieur etde la recherche scientifique et de moder-niser les œuvres universitaires. Le chefde l’Etat a salué l’orientation de l’Algérievers le renforcement des études supé-rieures et de la formation dans le domai-ne des sciences et de la technologie. Il ainsisté sur la nécessité d’accorder à l’uni-versité un rôle pionnier en tant que loco-motive de l’économie nationale, à travers« davantage de flexibilité en matière d’ac-
cès à l’économie de la connaissance etd’adaptation aux mutations écono-miques survenant dans le monde, l’objec-tif étant de permettre à l’université decontribuer à la création de la richesse età la consécration de la concurrence et dela liberté d’innovation ». Le PrésidentTebboune a, en outre, mis en relief lanécessité d’attacher « une grande impor-tance aux écoles supérieures à travers lamise en place de mécanismes de forma-tion efficaces et l’adoption du systèmed’années préparatoires, avant la spéciali-té, afin d’améliorer la qualité scientifiquedes étudiants diplômés ». De son côté, lePremier ministre, Aïmene Benabderrah-mane, a souligné, hier, à l’occasion de laprésentation de la Déclaration de poli-tique générale du gouvernement, quel’Exécutif s’est engagé à améliorer la qua-lité de l’enseignement supérieur, de larecherche scientifique et de la gouver-nance universitaire et que ce processus a

commencé. Le Premier ministre a indi-qué que le nombre des nouveaux diplô-més s’élève à 399 290 dont 204 961 enlicence, 151 578 en master, et 5 423 endoctorat, faisant état de l’ouverture de480 offres de formation en licence, de847 offres en master et de 5 666 placespédagogiques en doctorat.  Il a égalementévoqué le renforcement des formationsen sciences et technologies par l’ouvertu-re de parcours d’ingénieur dans quatrefilières du domaine Sciences et Technolo-gies. L’ouverture des écoles nationalessupérieures a aussi été mise en exergueavec l’ouverture de deux Ecoles natio-nales supérieures de Mathématiques etd’Intelligence artificielle, la création dedeux Ecoles nationales supérieuresd’agriculture saharienne, une Ecole nor-male supérieure des sourds-muets et lacréation de l’Ecole nationale supérieurede Technologie et d’Ingénierie et l’Ecolenationale supérieure des Technologies

avancées. Le Premier ministre a parailleurs parlé de la mise en œuvre de 124projets de recherche relatifs à la sécuritéalimentaire, la sécurité énergétique et lasanté du citoyen, ainsi que le lancementd’un nouvel appel pour un programmede 150 projets. Plus de 3 000 projets derecherche-formation universitaire ontété lancées et 54 équipes mixtes derecherche scientifique ont été mises enplace ainsi que 108 nouveaux labora-toires de recherche. En ce qui concerne lasécurité en milieu universitaire, le Pre-mier ministre fera part de l’acquisitionde 75 ambulances équipées au profit desrésidences universitaires. Enfin, concré-tisant l’ouverture de l’université sur lemonde, il a été procédé à la signature deplus de 1 100 accords de coopérationinternationale, dont 9 conventions jume-lage avec quelque 107 pays du mondeentier. 
Youcef S 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

Faire de l’Université une institution à forte
orientation scientifique et technologique 

Le calendrier des vacances scolaires connu  

            

              
  

           

       
Une centaine d’exposants son attendus à
la 6e édition du Salon professionnel de la
pharmacie et de la parapharmacie
(Pharmex 2022), prévue du 20 au 22
octobre prochain au Centre des
conventions d’Oran Mohamed- Benahmed,
rapporte l’agence APS. Organisée par
l'agence "PHARMEX Comm" sous le thème
"La pharmacie à l’ère du digital", cette
édition verra la participation des
professionnels du monde de la pharmacie,
laboratoires, distributeurs industriels,
pharmaciens d'officine, médecins,
étudiants en médecine et pharmacie et
services (logiciels, édition, référentiel des
médicaments) entre autres, indiquent les
organisateurs. PHARMEX est un

événement qui réunira l’ensemble de la
communauté des pharmaciens de l’Ouest
et d'autres régions du pays, ainsi que des
praticiens et des acteurs du secteur de la
santé (enseignants, chercheurs...) et des
institutions publiques, à l’image de la
direction de la santé, de la CNAS et de la
CASNOS. Différents intervenants dans le
domaine de la pharmacie seront conviés à
exposer leurs nouveautés et leurs produits
et services. La nouveauté de cette édition
réside dans les rencontres B to B,
caractérisées par la présence de plusieurs
ambassadeurs, pour d'éventuels
partenariats avec les opérateurs
pharmaceutiques algériens. "Ce sera une
opportunité pour les entreprises

pharmaceutiques de se connecter avec les
consommateurs et les prestataires de
soins de santé", a-t-on souligné. Cette
édition sera centrée essentiellement sur le
digital et la numérisation des services. "Le
marketing digital demeure une priorité
pour les industries pharmaceutiques qui
se sont tournées vers la communication
digitale", a-t-on ajouté. Un riche
programme de conférences a été concocté
autour du thème principal, entre autres
"L'entreprise à l'ère du digital, enjeux et
perspectives", "Le rôle de l'incubateur
d'entreprise dans la création de startups
dans le domaine pharmaceutique" et "La
formation continue en officine”.

AAPPSS  

SALON PROFESSIONNEL DE LA PHARMACIE ET DE LA PARAPHARMACIE 2022

Une centaine d’exposants au rendez-vous 

L’université doit jouer un rôle
pionnier dans l’économie
nationale, à travers
« davantage de flexibilité » en
matière d’accès à l’économie
de la connaissance et
d’adaptation aux mutations
économiques survenant dans
le monde…

Les enseignants
du supérieur se mettent
à l’apprentissage
de l’anglais 
Une méthode d’enseignement
« bien ficelée » a été élaborée pour la
formation d’enseignants-chercheurs en
langue anglaise, à même de leur permettre
d’assurer les modules dans cette langue, a
indiqué hier un communiqué du ministère
de l’Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique. Une méthode
d’enseignement bien ficelée a été élaborée
pour la formation d’enseignants-chercheurs
en langue anglaise, de manière à garantir
une ressource humaine qualifiée en cette
langue au niveau des établissements
d’enseignement supérieur, précise le
ministère de l’Enseignement supérieur et
de la Recherche scientifique. A cet effet, le
ministère a adressé une correspondance
aux présidents des conférences régionales
des universités, à diffuser au niveau de
l’ensemble des directeurs des
établissements d’enseignement supérieur
en vue de renforcer l’usage de la langue
anglaise dans la formation et
l’enseignement supérieurs. Chaque
établissement universitaire doit mobiliser
ses moyens et ses capacités
d’encadrement et élaborer un programme
d’enseignement pour les enseignants de
langue anglaise au niveau des centres
d’enseignement intensif des langues, pour
leur permettre, ultérieurement, d’assurer
progressivement tous les modules dans
cette langue, lit-on dans la correspondance.
Cela exige l’obtention par les enseignants
d’une formation correspondant au niveau
B2 ou C1, ou l’inscription des enseignants-
chercheurs pour l’obtention d’un diplôme
en langue anglaise, selon les capacités de
chaque établissement universitaire, précise
le ministère de l’Enseignement Supérieur et
de la Recherche Scientifique. Cette
démarche vise à permettre une meilleure
visibilité des établissements algériens
d’enseignement supérieur et de leurs
productions scientifiques et pédagogiques,
en vue d’améliorer leur classement au
niveau mondial’, explique-t-on de même
source. YY.. SS..

Dans un communiqué rendu
public sur sa page Facebook,
hier soir, le ministère de
l’Éducation nationale a
dévoilé le calendrier des
vacances pour l’année
scolaire 2022-2023. Selon le
ministère, les vacances
scolaires de l’automne vont
marquer leur retour cette
année avec plus d’une

semaine de repos. En effet,
elles ont été fixées du jeudi
soir 27 octobre au 6
novembre. Ainsi, les vacances
d’hiver pour toutes les
régions du pays débuteront
«jeudi 22 décembre 2022,
jusqu’au dimanche 8 janvier
2023 », indique le ministère
dans un communiqué. Quant
aux vacances de printemps,

elles commenceront le jeudi
23 mars 2023, au dimanche
9 avril 2023. Quant aux
vacances d’été, elles
débuteront du mardi 4 juillet
2023 pour les enseignants.
Concernant les
administrateurs, leurs
vacances d’été débuteront
après le parachèvement de
toutes les opérations relatives

à la fin de l’année scolaire,
dont les réunions du conseil
d’admission et d’orientation,
l’annonce des résultats des
examens officiels, la remise
des différents documents aux
élèves et toutes les
opérations relatives à la
rentrée scolaire, précise le
ministère dans son
communiqué. RR..NN..
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5AACCTTUUAALLIITTÉÉ

La Compagnie a réalisé, au 30juin 2022, un chiffre d’af-faires de 2. 874 milliards dedinars, en hause de 20% parrapport à la même période del’année écoulée où le chiffred’affaire s’était établi à 2. 392milliards de dinars, selon uncommuniqué transmis à notrerédaction.  Quant au Résultat, ilest estimé à 156 millions dedinars, contre 123 millions dedinars, en 2021, enregistrantune variation positive de+26.9%. Ainsi, Alliance Assu-rances voit son chiffre d’affairesgrimper sur fond d’une éclaircieéconomique en cette périodepost-pandémique et se réjouitde cette avancée considérable.Cependant, cette embelliefinancière temporaire ne doitpas être l’arbre qui cache laforêt sur la persistance des pra-tiques concurrentiellesdéloyales, la discrimination illé-gale dans l’accès à certains mar-chés publics et l’éviction du sec-teur privé ; le dumping, le non-respect des conventions multi-

latérales sectorielles ainsi quele dépassement du périmètremarché de certains acteursmutualistes pour l’accapare-ment de parts du marchéconventionnel. Pour l’exercice2022, Alliance assurances aperdu 95 % de ses soumissionsinstitutionnelles en raison de lapersistance de clauses discrimi-natoires dans certains cahiersde charge mais surtout du non-respect, par certains acteurs dumarché, de  l’accord multilaté-ral limitant le niveau de remisespour les assurances automo-biles, lequel a été signé par l’en-semble de la place et aussitôttransgressé et ce, en dépit del’insistance de la tutelle pourson total respect et un engage-ment ferme et résolu de la partde l’ensemble des acteurs de laplace.  Au demeurant, en l’ab-sence de sanctions fermes de lapart de l’autorité de régulationcontre les récalcitrants, il seradifficile et illusoire de réfléchirà un meilleur sort de notre mar-ché qui peine toujours à dépas-

ser les 0.7 % de taux de péné-tration par rapport au PIB dontla moyenne arabe est de 1.5%,africaine 4 % et mondiale 7 %.La Compagnie souligne dansson communiqué :  « Nous espé-rons un soutien total et actif dela part de la tutelle et de l’auto-rité de régulation ainsi que desmesures salutaires pour notremarché mais surtout de la fer-meté contre ceux qui privilé-gient la fuite en avant». Elle yajoute :  « Depuis 4 années, nousobservons avec inquiétude unrecul constant, permanent etstructurel du secteur privé desassurances en terme de parts demarché. Selon nos propres esti-mations, la part du secteurprivé est passée de 24,7 % en2018 à environ 21 % pour2022, cela en dépit d’une crois-

sance du secteur qui pourraitavoisiner les 06 % malgré l’ab-sence du marché des véhiculesneufs ». Et d’exprimer sesinquiétudes : « Cette lame defond persistante risque demettre le secteur privé dansune situation très difficile etpourrait même menacer sapérennité si des mesures defortes réformes du secteur nesont pas prises dans les délaisles plus courts par la tutelle etl’autorité de régulation …..». Parailleurs, le Conseil d’adminis-tration d’Alliance Assurances seréjouit de la confirmation de M.Brahim Kassali au poste deMinistre des Finances, unexpert du secteur des assu-rances, conscient des diffé-rentes réformes à engager àcourt et moyen terme. Le

Conseil se réjouit également dela signature et la publication dudécret présidentiel portant ladésignation et nomination desmembres de la commission desupervision du secteur desassurances (CSA) ; un instru-ment juridique d’importancepour la régulation et la mise enplace de règles et réglementa-tion sectorielles pratiques etrégulières afin de mettre unterme aux dérives constatéesjusqu’à présent. La Compagniereste engagée auprès desacteurs sincères et des autoritéspubliques et du gouvernementpour porter les réformes écono-miques, les soutenir et partici-per à leur diffusion et applica-tion afin de participer, un tantsoit peu, à l’effort de moderni-sation et de développement del’économie du pays. AllianceAssurances, pour sa part, traceson chemin et poursuit ses pro-jets de modernisation de sesprocédures et de digitalisationlesquels sont en phase de finali-sation et accentue ses effortsd’innovation en matière de pro-duits et services pour offrir àses assurés des produits à fortevaleur ajoutée, améliorer lesrelations avec son environne-ment et rétablir la confianceassureur/assuré. 
Y. S.

Alliance Assurances : le chiffre d’affaires en hausse  
A l’issue de son conseil d’administration et
conformément à la réglementation boursière en
vigueur et à ses engagements de transparence,
Alliance Assurances rend publics ses résultats
financiers du premier semestre de l’année en
cours.  

DÉCLARATION
DE POLITIQUE
GÉNÉRALE :
LA PREUVE
PAR LES CHIFFRES 
Le Premier ministre Aïmene
Benabderrahmane a présenté hier
devant l’APN la Déclaration de politique
générale du gouvernement.
Benabderrahmane a fourni une série de
chiffres   dont voici les principaux :
– Croissance économique: 4,7% en 2021
– Balance commerciale: un excédent de
1,6 milliard USD enregistré en 2021,
contre un déficit de 10,6 milliards USD en
2020.
– Exportations d’hydrocarbures: 50
milliards de dollars (USD) attendus en
2022, en hausse de 45% par rapport à
2021
– Exportations hors hydrocarbures: 5,03
milliards de dollars réalisés en
2021, contre 2,25 milliards USD en
2020. Durant la période juillet
2021-juillet 2022, ces exportations ont
augmenté de 87% passant de 2,09
milliards USD à 3,91 milliards USD
Promotion de l’investissement et
attractivité du climat :
– Elaboration de la loi relative à
l’investissement (loi 22-18 juillet 2022)
et l’ensemble de ses textes d’application
– Déblocage de 863 projets
d’investissement avec un coût
d’investissement de 527 milliards DA et
création de 52.000 emplois
– Déclaration auprès de l’Agence
nationale de développement de
l’investissement (ANDI) d’un nombre de
1.752 projets avec 41.382 emplois
directs prévisionnels
– Intégration de 27.706 intervenants du
secteur informel dans le circuit légal
– Entrée en exploitation de 11.619 micro-
entreprises pour un investissement de
42,8 milliards DA et création de 30.209
emplois

Energie et mines :
– Hydrocarbures : production primaire de
190,7 millions de tonnes équivalent
pétrole en 2022, contre 186,4 millions
en 2021
– Forage d’exploration : 22 puits sur les
bassins matures (47% du programme
annuel) et 6 puits au niveau des bassins
émergents et frontières (36% du
programme annuel)
– Finalisation du développement des
champs gaziers de Gassi Touil vers
Rhourd Enous et le début d’expédition de
pétrole brut du périmètre Hassi Bir Rekaiz
et l’achèvement de développement du
gisement de gaz de Tinhert vers Chanet
ainsi que la réalisation du 4e train GPL
HMD
– Augmentation de la production de
carburants et arrêt des importations
depuis 2021
– Lancement de la réalisation du
complexe MTBE à Arzew
– Mise en place d’une puissance
additionnelle de l’électricité de 3.290
MW, renforcement des réseaux de
transport et de distribution par 5.924 km
et 1.780 postes pour l’électricité et 556
km et 60 postes pour le gaz
– Raccordement de 498 investisseurs à
l’électricité et 205 au gaz et
raccordement de 18.826 exploitations
agricoles à l’électricité.
– Mines : finalisation de 15 cartes
géologiques et 23 sont en cours
– Attribution de 396 permis d’exploration
et d’exploitations minières
– Stade avancé dans les projets miniers
stratégiques de phosphate intégré
(Tébessa), de gisement de fer de Gara
Djebilet (Tindouf) et celui du zinc-plomb
d’Oued Amizour (Béjaïa)
– Réception d’une quantité de 21.812
tonnes de minerais aurifères au comptoir
de l’ENOR et production de 137,9 kg d’or
Finances et banques:
– Augmentation du nombre d’agences
bancaires de 1.646 agences en août
2021 à 1.692 en juin 2022.
– Recouvrement fiscal en nette
amélioration (85% pour l’apurement des
restes à recouvrer, 56% pour
l’identification de la population fiscale et
50% pour la recherche de l’information

fiscale)
– Numérisation de plus de 90% des
documents et archives des conservations
foncières, dont plus de 24 millions de
documents numérisés
Amélioration de la sécurité alimentaire
durable:
– Contribution du secteur à hauteur de
14,7% au PIB avec une valeur de
production prévisionnelle en 2022 de
4.500 milliards DA (soit une
augmentation de 31% par rapport à
2021)
– Céréales: une production de 41 millions
de quintaux en 2022 contre 27,6 millions
de qx en 2021.
– Production halieutique: 116.000
tonnes prévues fin 2022 contre 87.622
tonnes en 2021, soit un taux de
croissance de 19%
– Construction navale: 100 navires
réceptionnés, (84 navires en 2021 et 16
au 1er semestre 2022)
Relance des filières industrielles :
– Industrie sidérurgique : excédents de
production et exportation pour 1,5
milliard USD attendu fin 2022
– Installation de 6 clusters de l’industrie
mécanique, et d’un comité de la filière
mécanique et véhicule
– Mise en place d’un cluster de la filière
électrique, électronique, électroménager
et informatique (120 entreprises pour un
chiffre d’affaires de plus de 2 milliards
USD)
– Transfert des actifs et biens de 14
sociétés confisquées au profit du secteur
public marchand, création d’une société
publique de production, de montage et
de commercialisation de véhicules qui
intégrera plus de 40 entreprises.
– Relance de 10 entreprises publiques à
l’arrêt parmi les 51, dont 19
programmées pour entrer en activité fin
2022 et 22 autres en 2023 (33 milliards
DA d’investissement et création de 2 642
emplois
– Industrie pharmaceutique: hausse de la
production locale à 3,1 milliards USD et
baisse de la facture d’importation à 1,2
milliard USD en 2021
Habitat :
– Baisse du taux d’occupation des
logements de 5,5 habitants/logt en 2000

à 4,4 en 2021. Ce taux sera de 4,18″ à
fin 2024
– Attribution de 500.000 unités de
logements entre octobre 2021 et juin
2022.
Politique sociale et santé publique
– 300 milliards de DA alloués à la
révision de la grille indiciaire des salaires
– Institution de l’allocation chômage:
1.897.228 personnes bénéficiaires
(incidence financière de 108 milliards DA)
– 245.620 personnes touchées par
l’opération d’intégration des bénéficiaires
du dispositif d’aide à l’insertion
professionnelle (DAIP) jusqu’à août 2022
– Education spécialisée au profit de
30.862 enfants et adolescents
handicapés
– 36.395 femmes bénéficient du
programme d’encouragement de la
participation des femmes au foyer et en
milieu rural au processus de production
nationale
– Réalisation de 300 structures de santé
de proximité et autres infrastructures
hospitalières.
– Production en partenariat du vaccin
contre le virus du Covid19 par le groupe
public Saidal
Services et numérisation :
– Lancement d’un portail
gouvernemental intégrant 208 services
publics numérisés
– Construction de 33 bureaux de poste,
distribution de 6 millions de cartes
paiement électronique Edahabia et
déploiement de 600 guichets
automatiques bancaires
– Déploiement de 403.660 nouveaux
accès en fibre optique jusqu’au domicile
(FTTH) et basculement de 184.442 accès
en cuivre vers la fibre optique
– Augmentation du nombre d’abonnés à
l’Internet fixe à 4,3 millions contre 4
millions à fin juin 2021
Promotion des activités sportives et
physiques :
– Réussite de la 19e édition des Jeux
méditerranéens d’Oran-2022
– Accélération de la cadence des travaux
de réalisation des infrastructures
concernées par le Championnat d’Afrique
des nations de football CHAN-2023 en
Algérie. AAPPSS 
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Présentant la Déclarationde politique générale duGouvernement devantles membres de l'Assembléepopulaire nationale (APN),M. Benabderrahmane a préci-sé que ce montant englobaitles transferts sociaux directset indirects. La dépense fisca-le a atteint ces deux dernièresannées une moyenne annuel-le de 440 milliards de DA, cequi dénote "la déterminationde l'Etat à préserver soncaractère social", a affirmé lePremier ministre. Il a rappe-lé, à ce titre, que le caractèresocial de l'Etat avait été quali-fié par le Président de laRépublique de doctrineancrée, citant "les mesuresvisant la relance de l'activitééconomique, l'allègement descharges sur les entreprisesimpactées et le soutien dupouvoir d'achat du citoyen".A cet effet, le Premierministre a rappelé la mesureprise par le Gouvernement enapplication d'une instructiondu président de la Répu-blique relative à l'exonéra-tion des salaires inférieurs à30.000 DA de l'Impôt sur lerevenu global (IRG) par soucid'augmenter le pouvoird'achat du citoyen. La mesureen question a concerné plusde 5 millions de personnes,dont 2,6 millions de retraités,représentant une dépensefiscale de plus de 84 milliardsDA/an, selon les chiffresavancés par M. Benabderrah-mane. Le Gouvernement aœuvré, au titre de la Loi definances 2022, à la réductiondes taux de l'impôt sur lerevenu global (IRG), unemesure qui a profité à plus de9 millions de citoyens pourune dépense fiscale de plusde 195 milliards DA, a-t-ilajouté. Par ailleurs, le Gou-vernement a veillé au renfor-

cement du stock national decéréales, en apportant unappui financier important àl'Office algérien interprofes-sionnel des céréales (OIAC),estimé à plus de 900 mil-liards DA en 2021 et 2022.Cette démarche a été entre-prise au titre "d'une visionprospective" et en applica-tion des orientations du pré-sident de la République sur lanécessité de garantir un stockstratégique de denrées ali-mentaires, notamment deblé, face à la situation préva-lant actuellement sur lesmarchés mondiaux.
DIALOGUE ET
CONCERTATION AVEC
TOUS LES ACTEURSLe Premier ministre a parailleurs assuré que l'action

gouvernementale s'étaitappuyée sur le dialogue et laconcertation avec l'ensembledes acteurs économiques etdes partenaires sociaux envue de garantir le succès duprocessus d'édification del'Algérie nouvelle.Il a expliqué, à cet égard, quecette démarche a été menéedans le cadre d'"un processusparticipatif ciblant la réussitedu processus d'édification del'Algérie nouvelle à traversune vision claire des grandesréformes dont le succèsdemeure tributaire de lamobilisation de toutes lesforces vives du pays"."Endépit de la situation difficilequ'a traversée le pays en rai-son des répercussions del'environnement économiqueet géopolitique à l'échelle

internationale, la détermina-tion du Gouvernement àhonorer ses engagementspour la mise en œuvre de sonPlan d'action puisé des 54engagements du Président dela République, M. Abdelmad-jid Tebboune n'a pas étéébranlée", a assuré M. Benab-derrahmane. "Ces conditionsdifficiles n'ont également pasréussi à ébranler la détermi-nation de l'Etat à préserverson caractère social qualifiépar le Président de la Répu-blique, de doctrine ancrée", a-t-il soutenu, citant, à cetégard, les mesures prises"visant la relance de l'activitééconomique, l'allègement descharges sur les entreprisesimpactées et le soutien dupouvoir d'achat du citoyen".
Badreddine K.

UN BUDGET ANNUEL DE PLUS DE 5.000 MILLIARDS DA
POUR LES TRANSFERTS SOCIAUX

La vocation sociale
de l’Etat réaffirmée 

Le Premier ministre, M. Aïmene Benabderrahmane, a estimé le budget annuel affecté aux transferts
sociaux à plus de 5.000 milliards DA. 

FINANCE ISLAMIQUE 

Plus de 66.000
comptes ouverts
à fin août 2022  

Le nombre de comptes bancaires
relevant de la finance islamique s'est
élevé, à fin août 2022, à plus de
66.000 comptes, soit une hausse
annuelle de 152%, a fait savoir, hier, le
Premier ministre, M. Aïmene
Benabderrahamane. Il a précisé, dans
ce cadre, que le nombre de comptes
ouverts dans le cadre de la finance
islamique était passé de 26.209 fin
août 2021 à 66.217 à la fin d'août
2022. Ces chiffres interviennent dans
le sillage du "saut qualitatif notable"
enregistré en matière de promotion de
la finance islamique et du
renforcement de l'inclusion financière,
selon M. Benabderrahmane, qui a fait
état de 294 guichets de finance
islamique ouverts auprès des banques
publiques. En outre, la valeur des
dépôts bancaires a enregistré une
hausse de 122% en huit (8) mois,
passant de 22 milliards de DA  fin
décembre 2021 à 49 milliards de DA à
la fin d'août 2022, a-t-il ajouté. Les
efforts de développement de
l'assurance "Takaful" ont été
couronnés par la création de 2
sociétés par les assurances et les
banques et de 5 guichets d'assurance
par des compagnies publiques et
privées, selon les chiffres dévoilés par
le Premier ministre. Le Gouvernement
a œuvré également au transfert des
actifs et des biens de 14 entreprises
confisquées par la justice vers le
portefeuille du secteur public
marchand, ce qui a permis, entre
autres, la préservation de près de
9 000 emplois, a-t-il ajouté.
L'opération se poursuivra par la
création d'une société publique de
production, de montage et de
commercialisation de véhicules qui
intégrera dans son portefeuille plus de
40 entreprises confisquées, a révélé le
Premier ministre. RR..EE..

Le Président de la République, M. Abdel-madjid Tebboune, a instruit le gouver-nement à l'effet de définir dans les plusbrefs délais des mécanismes efficaces decréation d'une autorité portuaire en vued'assurer une meilleure gestion desports et des prestations de qualité.Selon le communiqué du Conseil desministres, "le Président Tebboune adonné au gouvernement des instruc-tions à l'effet de définir  des mécanismesefficaces de création d'une autorité por-tuaire à placer sous la tutelle d'un Gou-verneur ou d'un Wali, pour mieux défi-nir les responsabilités en vue d'assurerune meilleure gestion et des prestationsde qualité".Le Président de la République a ordonnéégalement de "moderniser le système degestion portuaire le long du littoral,dans l'objectif de renforcer les capacitésd'accostage de différents types de

navires", a ajouté la même source. Parailleurs, le Président a donné des ins-tructions pour "mettre en place, sans délais, un système spécifique de protec-tion sociale en faveur des gens de la mer,comprenant l'aménagement d'espaces qui leur seront dédiés au niveau desports et une prise en charge sous formede coopératives". R. E.

ARKAB A REÇU HIER LE DG DU GROUPE CHINOIS SINOPEC OVERSEAS OIL AND GAS
Les opportunités d’investissement dans l’énergie

abordéesLe ministre de l'Energie etdes Mines, Mohamed Arkab,a reçu hier à Alger, le direc-teur général du groupe chi-nois Sinopec Overseas Oiland Gas Limited (SOOGL),Wu Xiuli, avec lequel il aabordé les opportunités d'in-vestissement, notammentdans les domaines deshydrocarbures et de la pétro-chimie. Lors de cette ren-

contre qui a eu lieu au siègedu ministère, "les deux par-ties ont passé en revue l'étatdes relations de coopérationet de partenariat liant legroupe Sonatrach au groupechinois, les qualifiant d'histo-riques, tout en soulignant lesperspectives de leur renfor-cement", a indiqué le minis-tère dans un communiqué.Les deux parties ont discuté

également "des opportunitésd'affaires et perspectivesfutures d'investissementsdans l'amont pétrolier etgazier, ainsi que la coopéra-tion dans le secteur de lapétrochimie en Algérie".Dans ce contexte, les deuxparties ont exprimé leur sou-hait de voir se développerdes projets prometteurs quiprivilégient les échanges

d'expertises et le transfert dusavoir-faire, dans le cadre dela nouvelle loi sur les hydro-carbures. Au terme de cetterencontre, M. Xiuli s'est dit"très satisfait" du partenariatentre Sonatrach et Sinopecen exprimant son très vifintérêt à continuer à investiret à renforcer sa présence enAlgérie, est-il précisé dans lecommuniqué. R. E.

PPOOUURR  UUNNEE  MMEEIILLLLEEUURREE  GGEESSTTIIOONN  DDEESS  PPOORRTTSS

M. Tebboune ordonne la création d'une autorité portuaire 
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"Il est vital de mettre enœuvre une gestion participa-tive et d’inaugurer de nou-veaux rapports entre les ins-tances élues et les électeurs.Il y a une carence à laquelle ilfaut irrémédiablementparer", a insisté ChitourSalah, de la liste Tadukli, de lacirconscription de Feraoun,mettant l’accent sur l’intérêtde l’implication du plusgrand nombre de citoyensdans la gestion des affaires dela commune. Mouloud Salhi,

de la liste Assirem, d’Akbou, adit faire de la question une"priorité qui doit être appli-quée par la mise en placed'un conseil consultatif com-munal pour donner corps auprocessus de décision etoffrir ainsi un cadre et uneorientation aux pratiques degestion". Tous les candidatsen campagne, même s’ilsn’abordent pas de façondirecte la question, souli-gnent avec force l’importanced’instaurer de nouveaux rap-

ports entre l’assemblée et lescitoyens, parlant tantôtd’"union sacrée", et parfois de"mobilisation générale", maisavec en filigrane, le rassemble-ment d'efforts mutuels pourl’exercice effectif de la citoyen-neté en favorisant la commu-nication entre les différentsacteurs. Quatre communessont concernées par les élec-tions partielles du 15 octobreà Bejaia. Il s'agit d' Akbou,Toudja, Feraoun et M’cisna,toutes situées à l’ouest de la

wilaya au cœur de la vallée dela Soummam.Elles comptent 47.000 élec-teurs dont près de la moitié,concentrée dans la seulerégion d’Akbou, 2eme grandecommune de la wilaya.A noter, lors des électionslocales du 27 novembre2021, les quatre communesn'ont pas été pourvues d'élusfaute de candidats, d'où l'or-ganisation de ces électionscommunales partielles.
R.R.
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La problématique de la gestion participative a occupé, avant-hier, une place prépondérante dans la
campagne des candidats en lice pour les élections communales partielles prévues le 15 octobre
courant à Béjaïa, revenant quasiment en leitmotiv dans la plupart de leurs discours.

N     
      

    

Le Crédit populaire d’Algérie(CPA) s’est renforcé, avant-hier,d’une nouvelle agence à BeniSaf (Aïn Témouchent), dont lacérémonie d’inauguration a étéprésidée par le Directeur géné-ral de cet établissement finan-cier, Ali Kadri. M.Kadri a indi-qué que l’inauguration de cettenouvelle agence qui disposed’un service de la finance isla-mique, entre dans le cadre durenforcement en terme de qua-lité (performance) des presta-tions de la banque dans cetterégion. Une banque qui offredifférents moyens devantcontribuer d’une manière parti-culière aux efforts de dévelop-pement des services financiersconsacrant cette banquecomme partenaire confirmé àmême d’apporter un soutienaux investisseurs notammentdans le domaine du tourisme.Le même responsable a rappeléque "les potentialités dont dis-pose Beni Saf sont multiples,car considérée comme zonetouristique par excellence etpoint d’attraction touristiqueavec, à la clef, plusieurs projets

dans ce créneau, outre celui dela pêche". "L’ouverture du siègede la nouvelle agence de BéniSaf réaffirme la volonté et ladétermination du Crédit popu-laire d’Algérie pour qu’il soit à
la hauteur des attentes de sesclients", a encore déclaré lemême responsable, faisantsavoir que ce siège permet d’of-frir les meilleures conditionsd’accueil des clients et de pou-

voir bénéficier de produitsfinanciers concurrentiels etvariés tels que proposés par labanque. La nouvelle agence duCPA à Béni Saf disposant d’unsous-sol et deux autres étages
est conçue avec une touchearchitecturale moderne et fonc-tionne suivant les nouveauxstandards, selon les explica-tions fournies sur place.

APS

PPaass mmooiinnss ddee 117700 ffeemmmmeess ddee llaa
ccoommmmuunnee dd''AAïïnn OOuullmmaannee ((ssuudd ddee
SSééttiiff)) oonntt bbéénnééffiicciiéé dd''uunn
ddééppiissttaaggee pprrééccooccee dduu ccaanncceerr dduu
sseeiinn ddaannss llee ccaaddrree dd''uunnee vvaassttee
ccaammppaaggnnee oorrggaanniissééee ppaarr
ll''aassssoocciiaattiioonn àà ccaarraaccttèèrree ccaarriittaattiiff
""EEssssaabbiill"",, oonntt iinnddiiqquuéé aavvaanntt--hhiieerr
sseess rreessppoonnssaabblleess..
LL''ooppéérraattiioonn aa cciibblléé,, ssaammeeddii
ddeerrnniieerr,, ddeess ffeemmmmeess ddee llaa rrééggiioonn
eett ddeess ccoommmmuunneess vvooiissiinneess,, ââggééeess
eennttrree 2288 eett 5500 aannss,, ssoouuss llaa
ssuuppeerrvviissiioonn dd''uunn ppeerrssoonnnneell
mmééddiiccaall qquuii ccoommpprreenndd ddeess
ssppéécciiaalliisstteess,, ddeess rraaddiioolloogguueess,,
aaiinnssii qquuee ddeess ppssyycchhoolloogguueess,, aaffiinn
dd''aassssuurreerr uunn ddiiaaggnnoossttiicc eeffffiiccaaccee

eett uunnee pprriissee eenn cchhaarrggee uurrggeennttee
ddeess ppeerrssoonnnneess aatttteeiinntteess ppaarrmmii lleess
ffeemmmmeess eexxaammiinnééeess,, aa iinnddiiqquuéé àà
ll''AAPPSS llee sseeccrrééttaaiirree ggéénnéérraall ddee
ll''aassssoocciiaattiioonn,, SSaammiirr MMoouummoouu..
LLaa ccaammppaaggnnee ddee ddééppiissttaaggee,, aa
eexxpplliiqquuéé llaa mmêêmmee ssoouurrccee,, ssee
ppoouurrssuuiivvrraa ppaarr ll’’oorriieennttaattiioonn ddeess
ccaass ddééppiissttééss lloorrss ddeess
ccoonnssuullttaattiioonnss eeffffeeccttuuééeess ppaarr llee
ppeerrssoonnnneell mmééddiiccaall aaffiinn ddee
ccoommpplléétteerr lleess eexxaammeennss mmééddiiccaauuxx
nnéécceessssaaiirreess eett ddee ddéétteerrmmiinneerr
ll''ééttaatt ddee ssaannttéé ddeess ffeemmmmeess
aatttteeiinntteess ppaarr cceettttee mmaallaaddiiee,, eenn
pplluuss dd''uunnee pprriissee eenn cchhaarrggee
ppssyycchhoollooggiiqquuee aassssuurrééee ppaarr ddeess
ssppéécciiaalliisstteess eenn llaa mmaattiièèrree..

LL’’oobbjjeeccttiiff rreecchheerrcchhéé ddaannss llee ccaaddrree
ddee cceettttee ccaammppaaggnnee eesstt ddee
ttoouucchheerr llee pplluuss ggrraanndd nnoommbbrree
ppoossssiibbllee ddee ffeemmmmeess ddee llaa rrééggiioonn
eett ccee,, ddaannss llee ccaaddrree ddee llaa mmiissee eenn
œœuuvvrree ddee pprrooggrraammmmeess ddee ssaannttéé
ddee pprrooxxiimmiittéé eett ddee rraapppprroocchheemmeenntt
ddeess ssooiinnss aauuxx cciittooyyeennss,, eenn
ccoooorrddiinnaattiioonn aavveecc ll''ééttaabblliisssseemmeenntt
ppuubblliicc ddee ssaannttéé ddee pprrooxxiimmiittéé ""IIbbnn
RRoocchhdd"" iimmppllaannttéé ddaannss llaa
ccoommmmuunnee dd''AAiinn OOuullmmaannee,,sseelloonn llee
rreessppoonnssaabbllee ddee ll''aassssoocciiaattiioonn..
LL’’ooppéérraattiioonn,, aa--tt--iill aajjoouuttéé,, vviissee
ééggaalleemmeenntt àà iinnccuullqquueerr cchheezz llaa
ggeenntt fféémmiinniinnee llaa ccuullttuurree ddee
ddééppiissttaaggee pprrééccooccee ddee cceettttee
mmaallaaddiiee eett àà sseennssiibbiilliisseerr àà

ll''iimmppoorrttaannccee ddee llaa pprréévveennttiioonn,,
ttoouutt eenn ccoonnttrriibbuuaanntt àà ooffffrriirr lleess
mméétthhooddeess vviissaanntt llaa mmaaîîttrriissee eett llee
ttrraaiitteemmeenntt ddee cceettttee ppaatthhoollooggiiee eenn
tteemmppss ooppppoorrttuunn eett aavveecc mmooiinnss
dd''eeffffoorrttss eett ddee ccooûûttss..
DD’’aauuttrree ppaarrtt,, ddeess ccoonnsseeiillss eett ddeess
oorriieennttaattiioonnss ssuurr llaa nnéécceessssiittéé ddee
ll''aauuttoo--ddééppiissttaaggee qquuee cchhaaqquuee
ffeemmmmee ddeevvrraaiitt ffaaiirree
ppéérriiooddiiqquueemmeenntt,, llaa mmiissee eenn
eexxeerrgguuee ddee ssoonn rrôôllee ddaannss llaa
ddéétteeccttiioonn ddeess ccaass ddee ccaanncceerr dduu
sseeiinn,, ll’’aamméélliioorraattiioonn dduu ttaauuxx ddee
gguuéérriissoonn ddeess ffeemmmmeess ttoouucchhééeess eett
llaa rréédduuccttiioonn dduu ttaauuxx ddee mmoorrttaalliittéé
oonntt ééttéé ddoonnnnééss àà cceettttee ooccccaassiioonn,,
aa--tt--oonn iinnddiiqquuéé.. RR..RR..

SÉTIF/OCTOBRE ROSE 
Dépistage précoce du cancer du sein pour 170 femmes

à Ain Oulmane

AÏN TÉMOUCHENT
Le Crédit populaire d’Algérie inaugure une nouvelle agence

à Beni Saf

ADRAR, TIMIMOUN ET IN SALAH 

SONATRACH SIGNE
DES ACCORDS
AU PROFIT DES
ZONES ENCLAVÉES
Le groupe Sonatrach a signé récemment
plusieurs accords avec les autorités
locales des wilayas de Adrar, Timimoun et
In Salah, pour la réalisation de projets de
développement au profit de la population
des zones enclavées, indique, dimanche,
le groupe dans un communiqué.
"Dans le cadre de la mise en œuvre du
programme d'investissement social du
groupe Sonatrach au profit des zones
d'ombre à travers les différentes wilayas
du Sud, Sonatrach a signé, les 26, 28 et
29 septembre 2022, plusieurs accords
avec les autorités locales des wilayas de
Adrar, Timimoun et In Salah, portant sur la
réalisation de projets de développement
au profit de la population des zones
enclavées", lit-on dans le communiqué.
S'agissant de la wilaya d'Adrar, deux
accords ont été signés, le premier porte
sur la réalisation d'une salle de soins dans
la commune de Fenoughil en vue d'assurer
des prestations de santé à sa population
et lui épargner les tracas de longs
déplacements. Le second concerne le
projet de réalisation d'une cantine scolaire
de 200 repas chauds/jour aux élèves de
l'école primaire de Tamentit, précise le
communiqué. A Timimoun, trois accords
ont été signés au siège de la wilaya pour la
réalisation de projets d'investissement
social dans les communes de Tinerkouk,
Deldoul et Ouled Said. Quant à la wilaya
d'In Salah, 42 accords ont été signés pour
le sponsoring des clubs sportifs locaux en
vue de promouvoir le sport de proximité
dans la région, en sus du projet de
réalisation d'un puits à pompe solaire dans
la commune de In Ghar. En sa qualité
d'entreprise citoyenne, Sonatrach compte
élargir les projets d'investissement social à
d'autres wilayas à l'effet de contribuer au
désenclavement de ces régions et
d'assurer les services et les structures
publiques dans les zones d'ombre des
wilayas du Sud, selon la même source.

RR..RR..

ÉLECTIONS COMMUNALES PARTIELLES À BÉJAÏA 

La gestion participative domine
la campagne
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T out d’abord, ilconvient de signa-ler au préalableque, la globalisationde l'économieimplique de plus enplus l'utilisation derègles et de réfé-rences communes.Cette nécessitéainsi que le besoin de disposer d'uneinformation financière fiable et trans-parente ont conduit à l’élaboration etla présentation des états financiers àune convergence vers le référentielcomptable international IAS/IFRS.Ainsi, il apparaît clairement que lescomptes sociaux des entreprises algé-riennes doivent traduire un langageéconomique et financier universelpour une meilleure lisibilité desnormes comptables internationalespour mesurer les performances avecles entreprises étrangères qui revêtaujourd’hui, une grande importancenotamment, seule et unique sourced’information officielle des entre-prises à l’amont, aux yeux des inves-tisseurs, des actionnaires, des parte-naires d’affaires et enfin, des agencesinternationales de notation , desobservateurs , des économistes, desbanquiers et analystes financiers.Ainsi, s’assurer de la crédibilité inter-nationale de nos entreprises.On ne peut manquer donc, d’évoquerla question relative aux comptessociaux, car il ne suffit plus d’arrêterdes bilans comptables comme une

obligation fiscale ou sur la base d’unecomptabilité de caisse ou usuelle. Ilest impératif à ce que les comptessociaux reflètent la réalité écono-mique et financière de l’entreprise etla communication de l’informationfinancière sur la vraie visibilité del’économie   notamment, que valentréellement nos entreprises à la justevaleur économique et technologique.Ce qui constitue un thème clé dans laqualité de la gestion assortie de sûre-té comptable  pour une saine gestionvers un modèle de gestion plusconforme aux règles d’une économiede marché, un facteur- clé pour l’in-troduction de nos entreprises enbourse des valeurs,  de confiancepour les investisseurs (IDE), lesactionnaires  et pouvoir mieux répon-dre aux besoins nouveaux dans lesaffaires économiques pour fonderune économie  moderne et  enfin, des’armer surtout en perspective denotre grande ouverture à traversnotre adhésion à l’OMC . A cette préoccupation, nous essayonsd’apporter un éclairage aussi completque possible sur la question à l’heureoù le gouvernement songe à instaurerun nouveau modèle économiquefondé sur l’entreprise.En effet, mieux manager aujourd’huiune entreprise, c’est d’abord amélio-rer et harmoniser l’outil comptablequ’il faut absolument réhabiliter dansle management de nos entreprises,car à découvrir la comptabilité, ondécouvre en même temps la gestion,l’économie et le management de l’en-treprise. L’ évolution du domaine

comptable en Algérie  requiert ,aujourd’hui une nouvelle cultured’entreprise plus  ouverte sur lemonde de l’économie  et d’une cultu-re comptable en bon pouvoir écono-mique et financier à savoir :d’abord,la comptabilité doit être un outil degestion et de contrôle au service dudéveloppement de l’esprit d’entrepri-se régit par les normes comptablesinternationales pour une assise del’économie ainsi,  pour les besoins dela centrale des bilans restant peudéveloppée en Algérie  pour mieuxs’assurer de l’observation de l’écono-mie nationale   et  du  budget écono-mique de la nation dans la mesure oùelle indique les valeurs et les repèresdes agrégats de la macro et  micro-économiques. Ensuite , une force depropositions ,d’analyse économiqueet  novatrice  d’idées et de progrèssusceptibles d’apporter  des valeursajoutées indispensables pour reconfi-gurer l’architecture du managementde l’entreprise algérienne et parconséquent consolider ses relationséconomiques pour rétablir le climatde  confiance  dans les affaires, afind’éviter d’être écartée  de ce proces-sus de globalisation qui s’inscrit dansle contexte de la mondialisation. Dans cette optique, on ne peut parleraujourd’hui de comptabilité nationa-le, mais surtout de comptabilité inter-nationale fondée sur une nouvelleconception consacrant la prééminen-ce de l’économique sur la nature juri-dique, voire encore sur la nature fis-cale. Oui, en effet, la sanction de la viefinancière de l’entreprise est  aujour-

d’hui suffisamment grave et préjudi-ciable tant pour les investisseurs oules actionnaires que pour l’économied’un pays pour que la comptabilitédes entreprises dite financière soitune préoccupation permanente enfaveur d’une véritable politique del’argent dans la gestion économiquedes entreprises algériennes .C’est là,une nouvelle  approche qu’il faut àprésent inscrire à l’ordre du jourparce que la normalisation comptableest  au cœur du système économiqueet financier du monde occidental etanglo-saxon. Par conséquent elleconstitue un facteur- clé de confiancepour les investisseurs (IDE) et lesactionnaires. Ceci dit, une entreprisesans une bonne gestion comptable estcomme celle d’un être vivant aveugle.Dans ce contexte, se pose la questionde savoir : Que valent réellement nosentreprises dans  la nouvelle écono-mie  et de leur part contributive dansl’économie mondiale selon lesnormes comptables internationales?Sachant que la gestion comptable del’entreprise algérienne  passe souventau dernier palier  des préoccupationsdes dirigeants d’entreprises algé-riennes  tant elle souffre  de façonchronique  d’une déficience  flagranteen matière de management et d’unecomptabilité financière  qui s’avèreinsuffisamment  performante  et bienintroduite  dans la gestion   et lecontrôle interne. Sur ce point, lamécanique comptable de la relationnormes comptables internationaleset gestion de nos entreprises est loind’être bien établie. Effectivement lesdirigeants, gestionnaires et entrepre-neurs ont toujours eu cette tendanceà confondre la comptabilité des socié-tés avec les tâches administratives etde caisse. Autrement dit, non encorevivante et dynamique dans le proces-sus d’innovation managériale àsavoir, la productivité des structuresinternes, des stratégies de gestion, decontrôle, de communication et d’unmanque important en matière d’expé-rience et de maîtrise des techniquesde consolidation des bilans des socié-tés de groupe .L’examen des comptes sociaux etleurs annexes apporte de précieuxrenseignements dont notamment surla solidité financière et d’avoir unevue d’ensemble sur les conditionsdel’évolution économique et financièrede l’entreprise.  L’entreprise algérienne a, en effet,l’obligation légale de tenir une comp-tabilité financière performante en laforme commerciale dite « partiedouble »en appliquant rigoureuse-ment les normes comptables ditesIAS/IFRS, qui sont universellementpratiquées  dans les secteurs indus-triel , commercial et bancaire , selonune présentation  comptable conven-tionnelle  reconnue à l’échelle mon-diale et fournissant à la fois une lectu-re exhaustive  des réalités écono-miques , financières  et indicateursd’analyse des évolutions  de l’entre-prise. Cette obligation résulte  du faitque la comptabilité  est un moyen de

preuve pour les tiers, les investis-seurs, les banques, la bourse desvaleurs, les actionnaires, les salariéset les pouvoirs publics. Pour ainsi,dire une évaluation économique auxnormes comptables internationaless’impose pour les besoins de l’amélio-ration de la gouvernance des entre-prises algériennes. Car, une bonnepartie de nos entreprises,   surtoutdans le secteur privé esttout justepour établir les comptes sociauxcomme une obligation fiscale sansplus dont notamment sont dépour-vues  d’outils méthodologiques etd’une  organisation comptable adé-quate dont l’ établissement du bilans’effectue sur un enregistrementcomptable usuel(factures commer-ciales et le plus souvent de facturescroisées sans valeurs économiques).De plus, sans tenir compte  desbesoins des variations ou des réalitéséconomiques, financières, moné-taires, d’inflation  et patrimoniales.En effet, l’entreprise ne pourrait pasfonctionner  sans les comptes avecnotamment une organisation comp-table au sens de ces fondements tech-niques, économiques et juridiquesbien établis et bien introduits, indis-pensables pour s’assurer notammentde la régularité, la sincérité descomptes et enfin, la vérité descomptes sociaux  des entreprises plusproche de la valeur économique del’entreprise,et enfin  de maitriser lagestion de  nos entreprises en termesde coûts d’exploitation , de rentabilitéet de lutte contre tous les vices deformes. Sinon l’entreprise estdépouillée.Au plan règlementaire, à l’issue dechaque exercice comptable, toutes lesentreprises dotées du statut juridiquede sociétés commerciales doiventimpérativement réunir leurs associésou actionnaires en assemblée généra-le ordinaire(AGO) dans les six mois dela clôture de l’exercice, donc, avant le30 juin 2016 et ce, à l’effet de statuersur les comptes sociaux (bilan etcompte de résultat) de l’exercice2015.Les entreprises ont donc uneobligation légale de présenter un cer-tain nombre d’informations sur leursactivités. Pour cela, elles fournissentplusieurs  comptes annuels dont lesplus importants sont lescomptessociaux arrêtés à la date du 31décembre de chaque année  enconformité avec la loi n° 07-11 du 25novembre 2007 portant SystèmeComptable Financier (en vigueurdepuis le 1er janvier 2010). On entend par  comptes sociaux, unesérie de trois (03) tableaux comp-tables qui indiquent  la  synthèse degestion et des performances de l’en-treprise dûment certifiés par un oudeux commissaires aux comptes. Ilsdoivent  attester la régularité et la sin-cérité des comptes  de manière àrefléter une image fidèle de la situa-tion financière et économique de l’en-treprise.Leur dépôt doit se fairechaque année avant le 31 juillet,auprès du centre national du registrede commerce(CNRC).Il est obligatoire pour les sociétés paractions (SPA), les sociétés à responsa-bilité limitée (SARL), les sociétés ennom collectifs (SNC), les sociétés encommandite simple (SCS), les socié-tés unipersonnelles (EURL), commesuit :
1. Tableau actif/bilan
2. Tableau passif /bilan
3. Tableau du compte de résultat
(charges et produits)

E                   plus aujour-d           et de notre option à l’économied                                          assureri                             et l’annexef                     est unp   majeur dans  l’économiea   dont notamment les ques-t                                                 de capitaux entre l’Algérie etl          est en traind            de la règle 51%-49%(     

     majoritairep                     assai-n                  que l’on pré-t     avec  la fonction dec                                                            gestion,  de restructuration etd      oude scan-d    ne se poseraient pasa                 lese        et comp-t             le plus adéquat pourm                        pour unn                     

      et de lab               à travers ses méthodest        en formulant notamment desp   pour orienter l’activitéé              et gestionnaires  sonte       deg                sur la based     connuesd     comptable  eta      pour asseoir  une coopé-r                             et plus effective  dans le proces-s   actuel qui est en train de s’opérern                            et d’autre partl   restructuration  de nos entreprisese              lese     entreprisesa      n’ont que  peu  de pratiques. Cesd          basée surtout sur la visiond     héritéed           etq      les esprits de

n     et gou-v                                   ayant pour fondements deb                 une politiqueb                   réelle des entreprises algé-r   dans leurs relations écono-m   d’associations , de partena-r   et dans l’économie en général .E       , nous citonsu           desb   des entreprises  par rap-p     ou aux valeurs  comp-t   historiques  inscrites  auxb       pas une       de production , d’amélio-r     ou un effort deg        unei   financière  que l’on juge  aup    comme bénéficesf   et devant faire l’objet  d’un trai-t     pourm   leur impact  fictif sur lesr            sous forme de dividendes ,d                                      

 La nécessaire transparence de l’information financière et
comptable à l’heure où nos entreprises sont en train de

concrétiser des partenariats avec les sociétés étrangères ou
encore entre entreprises privées/ publiques.

LA NÉCESSAIRE TRANSPARENCE DE L’INFORMATION FINANCIÈRE ET COMPTABLE

L’ENTREPRISE, L’HEURE DU BILAN
DOSSIER

Par Abaci M’hamed
Expert en Finances 
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                                     notamment, que valentr                         pour une saine gestionv                        de confiancep       et pouvoir mieux répon-d            moderne et  enfin, des                                                                             

    requiert ,a       ouverte sur lem     et d’une cultu-r                                      pour les besoins del          pour mieuxs         et  du  budget écono-m                     micro-é          novatrice  d’idées et de progrèss    des valeursa                    confiance  dans les affaires, afind     de ce proces-s                                                         aujour-

d                                         approche qu’il faut àp            au cœur du système économiquee                                                la nouvelle écono-m   et de leur part contributive dansl              passe souventa     des préoccupationsd      tant elle souffre  de façonc   d’une déficience  flagrantee         qui s’avèrei   performante  et bieni   dans la gestion   et lec                                                                                                             L                              dans les secteurs indus-t          comptable conven-t   reconnue à l’échelle mon-d           des réalités écono-m     et indicateursd     de l’entre-p      du faitq     est un moyen de

p    tiers, les investis-s   es, la bourse desv   naires, les salariése    ublics. Pour ainsi,d   n économique auxn  es internationaless    esoins de l’amélio-r    ernance des entre-p  . Car, une bonnep    reprises,   surtoutd    rivé esttout justep    comptes sociauxc   ation fiscale sansp   ment sont dépour-v   d’outils méthodologiques etd   organisation comptable adé-q    issement du bilans   n enregistrementc  factures commer-c     ouvent de facturesc   urs économiques).D    nir compte  desb   ons ou des réalitésé  nancières, moné-t    et patrimoniales.E   se ne pourrait pasf   sans les comptes avecn   rganisation comp-t     s fondements tech-n  ues et juridiquesb    n introduits, indis-p   ssurer notammentd    la sincérité desc   n, la vérité desc    des entreprises plusp    ur économique del  n  de maitriser lag    nos entreprises en termesd   tion , de rentabilitée     tous les vices def   l’entreprise estd   taire, à l’issue dec   mptable, toutes lese   du statut juridiqued   merciales doiventi  unir leurs associéso    assemblée généra-l   dans les six mois del    cice, donc, avant le3      à l’effet de statuers    sociaux (bilan etc   tat) de l’exercice2  ses ont donc uneo   e présenter un cer-t   rmations sur leursa   a, elles fournissentp   comptes annuels dont lesp   sont lescomptess   à la date du 31d   aque année  enc    loi n° 07-11 du 25n   portant SystèmeC  cier (en vigueurd    er 2010). O     comptes sociaux, unes    3) tableaux comp-t   nt  la  synthèse deg    formances de l’en-t   ertifiés par un oud  s aux comptes. Ilsd   attester la régularité et la sin-c   es  de manière àr    fidèle de la situa-t    conomique de l’en-t  pôt doit se fairec   ant le 31 juillet,a    ational du registred  C).I    our les sociétés para    ociétés à responsa-b   L), les sociétés enn   C), les sociétés enc  e (SCS), les socié-t  s (EURL), commes  
  ilan

2    /bilan
3    mpte de résultat
(   uits)

En raison de cette nécessité d’appré-hender la nouvelle approche de lacomptabilité dans l’économie, lescomptes sociaux ne sont  plus aujour-d’hui un secret des affaires dans lemouvement international d’harmoni-sation  et de notre option à l’économiede marché consacrée par la constitu-tion. La transparence oblige dans lanouvelle économie pour l’ensembledes entreprises publiques et privées àcaractère industriel et commercial, demême pour les clubs sportifs profes-sionnels de football , constituésaujourd’hui en sociétés decapitaux(SPA) ou de personnes(SARL,EURL,SNC, SCS…) ,devront  assurerimpérativement surtout quand ils’agit de l’utilisation de l’argent publicpar ces dernières liées notammentaux subventions de l’Etat, la publica-tion dans deux journaux au moins , deleurs comptes sociaux  et l’annexefournissant des compléments d’infor-mation aux comptes annuels ,aprèsleur adoption par l’assemblée généra-le des actionnaires .Dès lors, la culture comptable  est unprincipe  majeur dans  l’économiealgérienne  dont notamment les ques-tions du droit commercial internatio-nal en cas d’association de partena-riat avec des sociétés étrangères dontl’arbitrage international intervient encas de litiges commerciaux, financiersou de dépôt de bilan devant les tribu-naux internationaux qui impliquedésormais le renforcement de l’outilcomptable dans nos entreprises et enparticulier la traçabilité et la visibilitédes flux  de capitaux entre l’Algérie etle reste du monde.Notre pays dont on sait  est en trainde concrétiser des partenariats entresociétés étrangères et Algériennesdans le cadre  de la règle 51%-49%(participation au capital social cor-

respondant à un droit  majoritairepour les entreprises algériennes, lemanagement revenant au partenaireétranger)et l’utilisation de capitauxpublics considérables dans les entre-prises publiques à travers les  assai-nissements financiers.Un choix déterminant pour tenir etdévelopper une comptabilité finan-cière performante, carla comptabilitén’est pas aussi simple  que l’on pré-tend, à confondre  avec  la fonction decaisse, voire la ressentir comme étantune contrainte bureaucratique, maisest une fonction à la fois une scienceet une technique au service de l’éco-nomie d’un pays ou d’une entreprise.En effet, si la comptabilité financièreétait bien établie et bien introduiteselon des règles d’évaluation , decomptabilisation et d’analyse ainsique l’élaboration et la présentationdes états financiers, les problèmes derentabilité des capitaux, de maîtrisede  gestion,  de restructuration etd’assainissements financiers desentreprises publiques  oude scan-dales financiers  ne se poseraient pasaujourd’hui, un sujet qui revient àlongueur d’année dans la pressenationale.De plus, ne sont pas nombreuses  lesentreprises algériennes qui disposentune structure financière  et comp-table solidement organisée avec desprofils professionnels. Alors que l’ou-til comptable est  le plus adéquat pourmieux maîtriser la gestion et mieuxaméliorer le management des entre-prises algériennes.Les comptes sociaux deviennent doncde toute première importance de lavisibilité des entreprises  pour unnouveau management .Et ils sonteffectivement, un instrument qui per-met , d’un côté , de donner à l’organi-sation des entreprises une assurance

sur le degré de maîtrise  et de labonne gestion de leurs ressources ,etqui, de l’autre , contribue à atteindreles objectifs  à travers ses méthodestechniques dans le processus de ges-tion  en formulant notamment despropositions  pour orienter l’activitééconomique et financière des entre-prises .Enfin, ils permettent de savoirsi les dirigeants  et gestionnaires  sonten adéquation avec leur politique  degestion ,d’où la nécessité absolue deles rendre fiables , c’est-à-dire suffi-samment riches et établis  sur la basedes techniques comptables  connuesdans la profession  comptable  etaussi d’une conception d’ingénierieéconomique  pour asseoir  une coopé-ration transparente et fructueuseavec les acteurs du monde de l’écono-mie et de la finance (banques , boursedes valeurs, investisseurs , pouvoirspublics…).En somme , une coopération plus effi-cace  et plus effective  dans le proces-sus  actuel qui est en train de s’opérernotamment, dans la financiarisationde l’économie , dans un systèmefinancier et comptable mondialiséselon les normes dites IFRS(interna-tional financier reporting standards )et IAS( international accouting stan-dards)ceci d’une part,  et d’autre partla  restructuration  de nos entrepriseset cette dynamique d’ouverture et deconcrétisation de partenariats entreles entreprises algériennes et  lesentreprises étrangères ,  entreprisesalgériennes à quelques exceptionsprès  n’ont que  peu  de pratiques. Cesdernières demeurent toujours austade d’une gestion économique etfinancière  basée surtout sur la visiond’une économie administrée  héritéedu temps où l’Algérie ambitionnait deconstruire une économie socialiste  etqui continue à marquer  les esprits de

nos dirigeants d’entreprises  et gou-vernants , comme en témoigne le casde nos entreprises , gérées actuelle-ment par le code des marchés publicset les multiples circulaires institu-tionnelles lesquelles omettent deprendre en considération les prin-cipes universels d’une économie demarché  ayant pour fondements debase : le droit commercial, le droitcivil et la liberté d’entreprendre .Ils’agit en fait d’impulser  une politiquebudgétaire fondée sur la fiscalitéordinaire, son assise n’est autre quel’entreprise et de donner , enfin , uneimage  réelle des entreprises algé-riennes  dans leurs relations écono-miques  d’associations , de partena-riats  et dans l’économie en général .Et enfin, à titre illustratif  , nous citonsun exemple : l’inflation des prix quiengendre une surévaluation  desbénéfices  des entreprises  par rap-port aux prix  ou aux valeurs  comp-tables  historiques  inscrites  auxbilans et qui ne traduisent  pas unenrichissement réel en termes d’aug-mentation  de production , d’amélio-ration de productivité  ou un effort degestion en général , mais juste  uneincidence  financière  que l’on juge  auplan économique  comme bénéficesfictifs  et devant faire l’objet  d’un trai-tement d’ajustement comptable  pourminimiser  leur impact  fictif sur lesrésultats de l’entreprise.Il serait injuste de procéder à leur dis-tribution  sous forme de dividendes ,de parts variables ou de primes derendement.Cela est valable également quand ils’agit de subventions publiques liéesaux équilibres d’exploitation et ce afinde mieux préserver les intérêts finan-ciers et renforcer au mieux la péren-nité et la sécurité financière de l’en-treprise.
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La France « n’est pas partie pre-nante aux évènements qui sedéroulent au Burkina Faso », adéclaré la ministre françaisedes Affaire étrangères, Catheri-ne Colonna au cours d’uneinterview diffusée lundi par lapresse française.Elle assure qu’il s’agit d’un« sujet interne à ce pays, danslequel la France n’a pas àprendre parti et ne prend pasparti ».Réagissant aux violences quiont touché des emprises fran-çaises à Ouagadougou, la cheffede la diplomatie a qualifié lesfaits de « graves » et « inaccep-tables », avant d’énumérer des« tentatives d’intrusions contrel’ambassade et un certainnombre d’actions menéescontre des intérêts français ».Elle appelle, à cet effet, lesquelque 4 000 ressortissantsfrançais qui se trouvent au Bur-kina Faso "à suivre scrupuleu-sement les consignes de pru-dence données par l’ambassa-de".«On a ouvert aujourd’hui uncentre de crise au Quai d’Orsayà Paris, en complément de celui

qui est ouvert à l’ambassadedepuis le début, de façon à ceque les Français sur place puis-sent se renseigner. Il est ouvert24h/24h et je vous le redis,l’axe de notre action, c’est lasécurité de nos compatriotes etrien d’autre », a-t-elle marteléauprès de RFI au moment oùelle était interrogée sur d’éven-tuels contacts avec Paul-HenriDamiba.Catherine Colonna est, par

ailleurs, revenue sur les accusa-tions qui ont visé la Francedepuis le putsch de vendredi.Elle a « démenti formellement »la « fausse information, sansdoute qui circulait de façon mal-veillante, selon laquelle (laFrance a) accueilli à l’ambassa-de ou ailleurs Monsieur Paul-Henri Damiba ».« Il y a eu déjà trop de manifes-tations se dirigeant sans raison,sur des intérêts français, cela

doit cesser. Nous avons prisnote d’un certain nombre dedéclarations qui sont dans lesens d’un apaisement, mais cequi se passe, c'est une criseinterne. La France n’en est paspartie, ni pour les uns ni pourles autres », a poursuivi laministre qui précise ignorer oùse trouve Paul-Henri Damiba.Pour rappel, le lieutenant-colo-nel Damiba a été renversé ven-dredi 30 septembre par un

groupe de militaires avant deremettre, dimanche, sa démis-sion, tout en posant sept condi-tions qui ont été acceptées parle capitaine Ibrahim Traoré,auteur du putsch.Ce dernier assure désormaisl'expédition des affaires cou-rantes de l'État jusqu'à la pres-tation de serment d’un nouveauprésident qui sera désigné parles forces vives de la Nation.
I. M.

SOLDATS IVOIRIENS DÉTENUS AU MALI  

Un contentieux qui s’inscrit dans la durée

"                                                         

                                                       

                                                     

                                              

Au Mali, la réunion de médiationouest-africaine pour obtenir la libé-ration des soldats ivoiriens s'estterminée sans annonce. Dépêchés jeudi29 septembre à Bamako en tant quereprésentants de la Cédéao (Communau-té des États ouest-africains), le ministredes Affaires étrangères togolais RobertDussey, ainsi que les présidents ghanéenNana Akufo-Addo et gambien AdamaBarrow ont tenté de dénouer la délicatecrise diplomatique entre le Mali et laCôte d'Ivoire.Le 10 juillet, à leur arrivée à Bamako, 49soldats ivoiriens ont été arrêtés, accusésd'être arrivés illégalement sur le territoi-re malien. Début septembre, la média-tion togolaise était parvenue à obtenir lalibération de trois de ces prisonniers,des femmes, à titre humanitaire. Pour-tant, depuis, les tensions sont montéesd'un cran entre Abidjan et Bamako.
SOLDATS VS MERCENAIRESDepuis deux mois et demi dans ce dos-sier, deux versions s'affrontent. Abidjanaffirme que les 49 soldats sont des élé-ments nationaux de soutien (NSE) de laMinusma. Il s‘agit d'effectifs déployéspar les pays contributeurs de troupes àl'opération de l'ONU au Mali.Bamako, de son côté, accuse ces soldatsd'être des "mercenaires" venus au Maliavec le "dessein funeste" de "briser ladynamique de la refondation et de lasécurisation" du pays.Les autorités militaires de transition leurreprochent notamment d'être arrivés"sans autorisation ni ordre de mission"et d'avoir donné des versions contradic-toires quant à la raison de leur présence.Mi-août, la justice malienne a inculpé etécroué les militaires détenus pour "ten-tative d'atteinte à la sûreté de l'État".Si elles ont reconnu des "manquements"

et des "dysfonctionnements administra-tifs", la Côte d'Ivoire et les Nations uniesplaident, quant à elles, la bonne foi etdemandent la "libération immédiate"des soldats emprisonnés.
LE CONTENTIEUX MALI-CÔTE
D'IVOIREL'affaire des soldats ivoiriens a surprisnombre d'observateurs par son timing.Car celle-ci a éclaté à peine une semaineaprès le levée de l'embargo économiquecontre le Mali par la Cédéao, dont la Côted'Ivoire est membre. L'organisation sousrégionale avait alors salué des progrès àla suite de l'adoption par Bamako d'uncalendrier électoral prévoyant le retourdes civils au pouvoir en 2024.Du côté de Bamako pourtant, la méfiancedemeure grande vis-à-vis d'AlassaneOuattara, proche allié de la France, perçucomme un fervent détracteur des coupsd'États militaires en Afrique de l'Ouest.Le 3 septembre, la médiation togolaisepilotée par le ministre des Affaires étran-gères, Robert Dussey, avait obtenu unepremière avancée : la libération de troisfemmes soldats. "Les discussions sont encours pour que, très rapidement, lesautres soldats en détention puissentretrouver leur liberté totale", avait-t-ildéclaré. Mais les discussions se sontrapidement crispées autour des contre-parties demandées par Bamako.Car le Mali conditionne alors la libéra-tion des détenus à l'extradition de res-sortissants. "Au même moment où laCôte d'Ivoire demande la libération deses soldats, elle continue de servir l'asilepolitique pour certaines personnalitésmaliennes faisant l'objet de mandatsd'arrêts internationaux émis par la justi-ce", déclarait le président de la transitionmalienne, Assimi Goïta, le 9 septembre.Parmi ces personnes figurent Karim

Keïta, fils de l'ancien président IbrahimBoubacar Keïta, ou bien encore l'ancienministre de la Défense Tiéman HubertCoulibaly.À Abidjan, cette demande à peine voiléea suscité un tollé. Le 14 septembre, lesautorités ont dénoncé un "chantage inac-ceptable" ainsi qu'une prise d'"otages",et saisi la commission de la Cédéao pourune réunion d'urgence.
UN ÉCART QUI SE CREUSELe conflit entre le Mali et la Côte d'Ivoireest encore monté d'un cran lors de l'As-semblée générale de l'ONU à New York,en marge de laquelle les dirigeantsouest-africains ont tenu leur réunion.D'une seule voix, la Cédéao, dont le Maliest exclu depuis le deuxième coup d'Étatdu 24 mai 2021, a condamné l'arresta-tion des militaires ivoiriens et réclaméleur libération. Une position égalementdéfendue par le secrétaire général de

l'ONU, Antonio Guterres, lors de son dis-cours. De son côté, le Premier ministrepar intérim malien, le colonel AbdoulayeMaïga, a tenu à répondre à ses détrac-teurs fustigeant une tentative de "fairepasser le Mali de statut de victime a ̀celuide coupable dans cette affaire".Malgré ces tensions et la prise de posi-tion claire de l'organisation, les autoritésmaliennes ont consenti à recevoir lestrois représentants de la Cédéao jeudi àBamako. Sans toutefois cacher un certainscepticisme."Nous pensons que cette délégation partdu mauvais pied", a souligné le ministredes affaires étrangères du Mali, Abdou-laye Diop, à quelques jours de la visite."Il est important que les partenairesextérieurs ne prennent pas de positionqui porte préjudice à l'équilibre de leurrôle", a-t-il insisté, affirmant que le Maliétait prêt à discuter mais n'obéirait pasaucun "diktat". II..  MM..

La mission ouest-africaine dépêchée jeudi au Mali dans le
dossier des 46 soldats ivoiriens a quitté Bamako sans faire
d'annonce. Détenus au Mali depuis plus de deux mois et demi,
ces militaires sont accusés par la junte d’être des "mercenaires"
venus déstabiliser le pays.

BURKINA FASO / COUP D’ÉTAT     
La France se défend d’être «partie prenante»
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NIGER    
Rentrée scolaire sous le signe d'un enseignement

«de qualité accessible à tous»

L                                                                                                                   

                           
                        

                       
                

            
        

      
        

          
    
      

      
  

      
          

        
            

    
      

    
        

      

          
        

        
        

    
        

        
      

      
      

      
      
      

        
        

        
      

      

        
        

        
          

                
        

        
        

    
          
      

      
    
      
        

        
      

        

      
          

          
        

        
      
          

        
    

    
      

          
          

        
        

          
          
  

  
        

  

 
       

  

     

 
 

  
 

     
    

      
       

     
    

    
        

   
     
     

        
    
      
       

    
      

    
     

      
       

      
      

      
    

     
      

     
    

         
   

     
       

       
      
      
       

      
       

   
     
      

    
     
     

      

     

   
 

Quelque quatre (4) millions etplus de cent (100) enseignantsnigériens ont repris les che-mins de l'école, lundi, dans plusde vingt-deux (22) mille éta-blissements du préscolaire, duprimaire et du secondaire,après trois mois des grandesvacances."Le gouvernement a joué plei-nement sa partition en s'ac-quittant de ses devoirs réga-liens, à s'avoir les affectations

des enseignants intervenuesdepuis le mois d'août pour per-mettre à chacun de se préparerà regagner son poste à temps,la mise en place d'une impor-tante quantité de fournituresscolaires pouvant couvrir lessix premiers mois de l'annéescolaire et le paiement à termeéchu des salaires et des péculesdes enseignants contractuelssur toute l'étendue du territoi-re national", a indiqué le

ministre de l'Education natio-nale Ibrahim Natatou, dans unmessage publié dimanche soirà la télévision publique.Il a poursuivi en précisant quel'année scolaire 2022-2023 estplacée sous le thème de "latransformation de notre systè-me éducatif à travers un ensei-gnement de qualité accessible àtous".La rentrée scolaire de cetteannée au Niger intervient alors

que plus de huit cent (800)écoles sont fermées à cause del'insécurité.Dans un rapport publié en aoûtdernier par le Fonds desNations Unies pour l'Enfance(UNICEF), huit cent-cinquante-cinq (855) écoles du primaireet trente-cinq (35) écoles dusecondaire sont fermées dansquatre régions du Niger à causede l'insécurité.
R.I.
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LIGUE 1 (6E JOURNÉE) 

L'ESS et le CSC se neutralisent, 
la JSK signe sa première victoire

Le match nul entre l'ESS et leCSC n'arrange pas les deuxformations, car les Sétifiensrestent éloignés du podium(6es / 8 points), alors que laposition du leader des repré-sentants de Cirta est désor-mais menacée.En effet, le CSC reste ''tempo-rairement'' à la premièreplace (14 points) en attendantle résultat du match qui oppo-se actuellement à Oran, sondauphin USM Alger (12 pts)au MCO.             De son côté, la JS Kabylie asigné son premier succès de lasaison à Chelghoum-Laïddevant le HBCL (0-2). Deuxbuts signés par Guenina (60')et Bensaha (90'+1).Les gars de Chelghoum-Laïdont été dirigés sur le banc parle jeune technicien ImadMehal (27 ans), désigné par ladirection pour assurer l'inté-rim suite à la démission del'entraîneur Taoufik Rouabah.Un précieux succès pour laJSK qui quitte désormais, ladernière place du classementgénéral et rejoint ainsi leParadou AC au 13e rang (4points).Premier succès de la saison !Ce dernier a été surpris àdomicile par le nouveaupromu, l'USM Khenchela (0-1). L'unique but de la partie aété inscrit par Zaidi (79'). Unevictoire qui permet au club del'est algérien de se position-ner au milieu du classement(10e, 6 pts).   L'USM Alger (2e,

12 pts), auteur de quatre suc-cès de rang, affronte actuelle-ment à l'extérieur, le MC Oran(15e, 3 pts), qui est à larecherche de son premiersuccès de la saison.Le CR Belouizdad (3e, 9 pts),qui renoue avec le champion-nat (après le report de sesdeux derniers matchs, ndlr),défie actuellement la JS Saou-

ra (7e, 7 pts) dans un matchqui s'annonce indécis etouvert à tous les pronostics.Le dernier match au program-me de cette 6e journée sejouera lundi au stade de DarEl-Beïda entre le MC Alger(10e, 5 pts) et l'ASO Chlef (3e,9 pts).Le club algérois qui s'est sépa-ré des services de l'entraîneur

franco-bosnien Faruk Hadzi-begic, sera dirigé pour la pre-mière fois par le TunisienFaouzi Benzarti, engagé pourune saison renouvelable.En ouverture de cette journéevendredi, le RC Arbaâ  a domi-né le MC El Bayadh (3-1) etl'US Biskra a été accrochéepar le NC Magra (1-1).
R.S.

Le Paris Saint-Germain peut remercierKylian Mbappé. Le champion de Franceen titre s'est imposé devant Nice (2-1)ce samedi soir lors de la 9e journée,grâce à un but de l'attaquant français enfin de match. Le buteur tricolore estentré en deuxième période, alors queles hommes de Christophe Galtierétaient bousculés par les Aiglons. Paris

conserve les commandes du champion-nat. Même sans réellement convaincre,Paris enchaîne. Le PSG a décroché unecinquième victoire de suite en cham-pionnat face à Nice dans le cadre de la9e journée de Ligue 1, samedi (2-1).Malgré un début de match consistant,les Aiglons ont craqué sur un coup francde Lionel Messi (29e). Gaëtan Laborde a

égalisé à la reprise (47e) mais KylianMbappé (82e) a signé le but du succèspour des Parisiens, qui reprennent lescommandes du classement. Les Niçoissont 13es. Sans Mbappé, remplaçant(comme Nuno Mendes), ni Marco Ver-ratti, suspendu, le PSG s'est d'abord lon-guement heurté à la bonne organisationdéfensive niçoise. Cohérents et mor-

dants, les visiteurs ont parfaitementfermé les espaces dans leur camp. Enrevanche, ils n'ont absolument pas sualler inquiéter Gigio Donnarumma etont bouclé la première période sansdécocher le moindre tir. En face, lesParisiens ont tenu le ballon mais sans semontrer dangereux non plus.
R.S.

LIGUE 1 

Mbappé offre la victoire au PSG face à Nice (2-1)

L'ES Sétif et le CS Constantine se sont neutralisés (0-0) avant-hier au stade du 08-Mai-45, 
dans l'affiche de la sixième journée du championnat de Ligue 1 de football, marquée également 

par le premier succès de la saison de la JS Kabylie contre le HB Chelghoum-Laïd (0-2).

APRÈS SA SÉPARATION
D’AVEC LE STADE
BRESTOIS
BELAÏLI DÉMENT « LES
RUMEURS COLPORTÉES »
À SON ENCONTRE Suite à sa résiliation avec leStade Brestois et aux rumeursqui l'ont précédée, Youcef Belaïlia rédigé un communiqué en uti-lisant les canaux de la Fédéra-tion algérienne de football(FAF), afin de rétablir toute lavérité le concernant.  «Ce n'estpas la première fois que ma car-rière connaît un changement detrajectoire, sachant que c'est lepropre d'un footballeur », a écritl’ailier droit des Verts qui a assu-ré que son départ du Stade Bres-tois «est intervenu dans uncadre tout à fait normal et dansle respect du cadre contractuel,même si certains ont voulu salirmon image en m'accusantd'actes répréhensibles que j'aid'ailleurs battus en brèche avecpreuves à l'appui». Selon Belaïli,cette nouvelle tentative à pourbut de « me discréditer avecmon ancien club au Qatar etl'opinion qatarie. En effet, après avoir déformé, ily a quelques mois, mes parolespour me discréditer aux yeux decette même opinion, voilà quecertains en profitent encore unefois en m'attribuant d'autresdéclarations en réponse, soi-disant, à des attaques de la pres-se qatarie». L’attaquant des Verts a saisi  lescanaux de la FAF pour apporterun démenti cinglant à “ toutesces rumeurs colportées à monencontre ainsi qu'à toutes lesdéclarations mensongères qu'onveut m'attribuer ». Rappelant ainsi « mon respectaux clubs au sein desquels j'aiévolué, à leurs supporters et àleurs dirigeants. Il en est de même pour le peupledu Qatar à qui je voue égale-ment respect et gratitude pourl'accueil chaleureux et l'intérêtdont j'ai toujours bénéficié ». 

FRANCE 
SLIMANI MARQUE
SON PREMIER BUT
DE LA SAISONArrivé à Brest dans lesderniers jours du mercatoestival, l’attaquant inter-national algérien IslamSlimani a signé son pre-mier but cette saison. Al’occasion du déplace-ment, avant-hier, de Brestà Auxerre pour le comptede la 9ème journée de laLigue 1, Slimani a marqué

l’unique but de son équi-pe (64e).La rencontre entre lesdeux formations s’estachevée par un nul, 1 butpartout.Ce match nul n’arrangepas les affaires du StadeBrestois, qui n’arrive pasà sortir de la zone rouge,la formation entrainéepar Michel Der Zakrianest 18ème au classementde la Ligue 1 avec 6points. 
R.S.

LIGUE 1
ADAM OUNAS DANS
L’ÉQUIPE-TYPE DE
LA NEUVIÈME
JOURNÉE Chose rare pour être sou-lignée mais malgré ladéfaite du LOSC sur lapelouse du FC Lorient, unLillois fait partie de l’équi-pe-type de la neuvièmejournée de Ligue 1 UberEats.Virevoltant dans son cou-loir droit, Adam Ounas n’a

pas été décisif mais a étéà l’origine de toutes lesoffensives lilloises.Une performance qui lui apermis d’obtenir la notede 8 sur 10, soit lameilleure tous joueursconfondus malgré ladéfaite des Dogues, etd’apparaître pour la pre-mière fois dans une équi-pe-type du journal L’Equi-pe : « L’international algé-rien a été hyperactif,alternant les déborde-ments et les percussions

plein axe, à un très hautniveau.C’est logiquement lui quicrée l’ouverture d’unepasse vers Bamba sur lebut de l’égalisation deDavid (78e). On peutaussi ressortir son festivalsuivi d’une frappe à côté(8e), son poteau trouvésur corner (28e), ou enco-re son tir dans le petitfilet (71e). Il n’a pas toutréussi, certes, mais sanslui, il ne se passe rien. »
R.S.



     

OUVERTURE DE LA SAISON
CULTURELLE 2022/2023
L’OPÉRA D’ALGER AFFICHE SON
PROGRAMME   
L'opéra d'Algérie Boualem Bessaih ouvre
de nouveau ses portes pour le grand
public. Un riche programme, avec de
nombreuses activités sont prévus, pour
cette saison culturelle et artistique
2022/2023, qui s’inscrit cette année, dans
le cadre de la célébration du soixantième
anniversaire de l'indépendance de l'Algérie,
seront à l’affiche dès le 6 octobre prochain.
A cette occasion, un immense concert
artistique et musical mêlant musique,
chant, narration, et divers effets visuels et
sonores, sera abrité par l’Opéra, sous le
thème "Edzaiar Zinat El Bouldane" (l’Algérie
le plus beau des pays). Produit par l'opéra
d’Alger, l’ensemble de musique andalou de
l’opéra d’Alger et l’orchestre symphonique
de l’opéra d’Alger, ce concert tant attendu,
sera interprété, sous la direction de
Madame Fatima Zohra Namous Senouci.
Ce concert est « une symphonie lyrique
dont les mélodies ont été composées par
les ancêtres et sont aujourd'hui reprises
par la jeune génération, dans un
symbolisme qui suggère une communion
dans l'amour de l'Algérie » annonce les
organisateurs sur leur site. En marge de ce
concert, l'opéra d'Alger organise également
le" Marché de l'Art", un espace artistique et
culturel où les artisans et les personnes
intéressées par l'artisanat traditionnel sont
confié à y prendre part, les 06, 07 et 08
octobre de 11h00 à 18h30. Au programme
également, un grand concert de Lila
Borsali, qui sera organisé ce 08 octobre,
sous le thème «Rouh Ennoufouss» (l'esprit
des âmes). Une Nouba Raml El Achiya vous
sera présentée, dans un décor paisible et
harmonieux pensé et réalisé par le
scénographe Kheireddine Hadj Kacem. La
Nouba sera suivie d’un programme Madih,
pour célébrer El Mawlid Ennabaoui Echarif.

MMeerriieemm DD..

L’EXPRESS 402 - MARDI 4 OCTOBRE 2022CCUULLTTUURREE12

Considéré comme uneicône de la chansonchaâbie, Amar Ezzahi a laissé une œuvre musicalequi a fasciné les amoureux decette musique ancestrale. Sa voix douce et soyeuse aenchanté ses fans dès ses pre-miers titres enregistrés dèsles années 6o du siècle der-nier, l’exemple de     « Salitrach qelbi yaatik ekhbarou »« Dhik echemaâ elli hreqna »« Djehelt koul sa-heb » écritset composés par le grandcompositeur Mahboub SafarBati (1919-2000) ainsi quedes dizaines d’au-tres titresqui ont tous obtenu un énor-me succès. Interprétant avecbrio le répertoire de la poésiepopulaire dite melhoun, Chei-kh Amar Ezzahi restera dansles annales de l’histoire de lamusique algérienne pouravoir interprété talentueuse-ment les œuvres célèbres deschantres du melhoun à l’ima-ge des cheikh Sidi LakhdarBenkhelouf, Mohamed IbnMsayeb, Abdelaziz El Magh-raoui, Mohamed Bensahla et

d’autres. Il était un amoureuxde ce genre poétique trèsprisé par les populations cita-dines. Véritable phénomènede simplicité, de modestie,d’amabilité, Cheikh AmarEzzahi est le modèle même del’antistar, fuyant toute formede notoriété. Les feux de larampe et les pail-lettes luisont totalement étrangers.Cheikh Amar Ezzahi, rendl’âme le 30 novembre 2016 àl’âge de 75 ans. Dans “CheikhAmar Ezzahi ou l’éclat juvéni-le de la chanson chaâbie”, unouvrage de 400 pages, éditépar l’ENAG en avril de cetteannée, Abdelkader Benda-méche, écrivain, directeurgénéral de l’Agence Algérien-ne du rayonnement Culturel(AARC), rend un vibrant hom-mage à ce maître incontestéde la musique chaâbie.  
Meriem Djouder

Après Berlin et Batna, l’exposi-tion itinérante « La fascinationde la chorégraphie du paysage L´Orient rencontre l´Occident -si proche et si lointain » arrivele 08 octobre à Dar Abdellatif.

Organisé par l´Agence Algé-rienne pour le RayonnementCulturel (AARC) et de l´ambas-sade d´Allemagne à Alger, l’ex-position se tiendra du 08 au 24octobre.Dans ses tableaux, Kamel Loua-fi passe en revue une sélectionde projets réalisés au cours des30 dernières années à traversune composition de photos etde positions sur la création deses jardins ainsi que sur sesintentions de fusion des élé-ments d‘Orient et d‘Occidentdans ses réalisations et imagi-nations des arts, places, parcset jardins.La Signification des conceptsde paysagisme et leur adapta-tion au climat et la significationdes processus d´aménage-ments en collaboration avec leshabitants. Cette manifestationsera avec la participation deSusanne Walz (Paysagiste) Dr.

Carlo Becker (Paysagiste), Pro-fesseur Kahina A. DJIAR, HalimFaidi (Architecte), Karim Ser-goua artiste peintre), AkliAmrouche (Architecte), LarbiGhanem (Paysagiste), KamelLouafi (Paysagiste).Pour rappel, Kamel Louafi néen Algérie à Batna, a effectuédes études de topographie enAlgérie. Il a été employé jusquén 1979 au ministère de déve-loppement régional pour uninventaire forestier dans laforêt des Beni- Imloul dans lesAures en Algérie.Il a effectué des études de pla-nification du paysage à l‘Uni-versité technique de Berlin –Ouest entre 1980 et 1986. Iltravailla entre 1986 et 1995comme chef de projets sur desprojets au Luxembourg pour leplan d‘aménagement paysagerde la Ville d Ésch sur Alzette etle Rosarium dans le parc deBelval et sur le projet pour la

conception des jardins duMusée de Berlin de l árchitecteDaniel Libeskind .Il créa son agence d árchitectes– paysagistes à Berlin en 1996et réalisa à la suite de concoursplusieurs parcs, jardins etsculptures en Allemagne,Luxembourg, Algerie et enOrient.Il était membre curateur de dela galerie d árchitecture Aedesà Berlin et est Membre duconseil consultatif du centredes arts des jardins de la villede Hanovre en Allemagne.Kamel Louafi a réalisé plu-sieurs expositions de ses réali-sations ainsi que des installa-tions de ses Paysages Ara-besques. Il est auteur de plu-sieurs ouvrages en allemand -francais - anglais et arabe sur lepaysagisme et est aussi coau-teur de plusieurs films etvidéos sur le paysagisme.
M. Dj.

“LA FASCINATION DE LA CHORÉGRAPHIE DU PAYSAGE”

Kamel Louafi expose
à Dar Abdellatif
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   dont voici les principaux :

– Croissance économique: 4,7% en 2021
– Balance commerciale: un excédent de
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«CHEIKH AMAR EZZAHI OU L’ÉCLAT JUVÉNILE DE LA CHANSON CHAÂBIE» AU CCA DE PARIS

Rencontre avec Abdelkader
Bendaâmèche 

Le Centre Culturel Algérien à Paris CCA, organise une rencontre avec Abdelkader Bendaâmèche
autour de son ouvrage «Cheikh Amar Ezzahi ou l'éclat juvénile de la chanson chaâbie», ce 20
octobre, avec la participation de Kamel Hamadi, auteur, compositeur et interprète.

SEMAINE
CORÉENNE
EN ALGÉRIE

UN PROGRAMME
BIEN DIVERSIFIÉ
PPaarr MMeerriieemm DDjjoouuddeerr
Les amateurs de K-pop et K-
culture auront l’occasion
d’apprécier durant 10 jours, le
riche programme concocté par
l’Ambassade de la République de
Corée, est ce pour la 7e édition la
semaine coréenne en Algérie.
Prévue du 10 au 20 octobre, un
programme entre exposition,
projections et dégustation, a été
mis en place pour satisfaire les

amoureux de cette culture d’Asie.
Egalement, une exposition de
calligraphie coréenne-arabe est
programmée du 10 au 13
octobre, de 10h à 15h30 à la
galerie d’art Mohamed Racim.
L’exposition mettra en avant les
œuvres d’artistes algériens et
d’artistes coréens de la
discipline, à l’image de SIN
Seungwon, CHOI Jaegun, SHIN
Dongwook ou encore Khaled
Sebaa.
Le film « Escape from Mogadishu»
sera pour sa part en projection le
19 octobre 2022 à 17h à la Salle
Ibn Khaldoun. Enfin, une
démonstration culinaire se
tiendra le 20 octobre à 13h30 au
siège de la résidence de
l’Ambassade de Corée en Algérie
(sis, 5 chemin El Bakri, Ben

Aknoun). Le public pourra auusi,
déguster des Modum-jeon,
célèbres crêpes salées
coréennes.
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Suivez-nous sur :
www.lexpressquotidien.dz
Ou sur notre page Facebook
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Pour toutes vos annoncespublicitaires, anniversaire,félicitations…Contactez le service pub aunuméro de téléphone/ fax :
023.70.99.92Ou adressez vous au Servicepub : sis à la maison de lapresse Abdelkader Safir, 02

Rue Farid Zouiouache,
Kouba, AlgerE-mail : redaction.mehdaoui1969@gmail.comSuivez nous sur :www.lexpressquotidien.dzOu sur notre page Facebook :l’EXPRESSDZ
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L' information a été confirmée àL'Orient-Le Jour par une sourcesécuritaire au sein des Forcesde sécurité intérieure. Selon cettesource, plusieurs personnes sontentrées dans la banque en matinée, etont pu repartir avec un montantindéterminé de l'épargne du dépo-sant. Selon l'Agence nationale d'in-formation (Ani, officielle), quatrepersonnes étaient impliquées danscette affaire et ont pu récupérer11.000 dollars. Elles ont réussi à quit-ter les lieux avant l'arrivée de l'ar-mée. Des images relayées lundi par lachaîne locale al-Jadeed montrent despersonnes attroupées dans deslocaux de la banque. Une certaineconfusion règne et on peut entendreun homme hurler.
COMPASSION ?"Nous essayons de comprendre ce quis’est passé au juste car il n’y a pas euusage d’arme. Y a-t-il eu preuve decompassion (de la part d’employés dela banque) ? Nous ne savons toujourspas", explique pour sa part une sour-ce anonyme au sein de la direction dela Blom Bank, contactée par L'OLJ. Cetépisode intervient plus de deuxsemaines après une série de bra-

quages de banques par des clientsexcédés par les restrictions bancairesillégales. Ces hold-ups avaient pousséles banques à fermer leurs portespendant une semaine et à réclamerdes mesures de sécurité de la part desautorités. Elles ont ensuite rouvertpour la plupart, mettant en place desmesures draconiennes, et recevantleurs clients sur rendez-vous unique-ment et au compte-gouttes.Dans la seule journée du 16 sep-tembre, pas moins de cinq braquagesdu même genre avaient eu lieu dansdifférentes banques à travers le terri-toire. Deux jours plus tôt, deux bra-quages s'étaient produits, dont l'unpar une jeune femme, Sali Hafez.
ACTIONS CONTRE DES BANQUES
MARDIDans ce contexte, le fondateur du col-lectif d’avocats Mouttahidoun("Unis"), Rami Ollaik, a indiqué àL'Orient-Le Jour lundi que des"actions de la part de déposants"contre des banques auront lieu mardidans le Mont-Liban et la Békaa. "Nousavons des actions prévues demain dela part de déposants dans le Mont-Liban et la Békaa", a affirmé M. Ollaik,sans préciser leur nature exacte ouleur lieu précis. L’Orient-Le Jour
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BAISSES D'IMPÔTS 

LONDRES RECULE SUR LE VOLET LE PLUS CONTROVERSÉ
La Première ministre
britannique Liz Truss et son
chancelier de l'Echiquier Kwasi
Kwarteng ont renoncé à la
baisse d'impôt sur le revenu
pour les plus riches et qui avait
plongé les marchés financiers
dans la tourmente. Un
revirement majeur pour le
gouvernement de Truss, en
fonction seulement depuis un
mois. Liz Truss et Kwasi
Kwarteng ont finalement
abandonné. Le chancelier de
l'Echiquier a annoncé ce lundi
faire marche arrière sur une
partie de son plan fiscal qui a
semé la panique sur les
marchés. Plus précisément, le
gouvernement a renoncé à
mettre en oeuvre la
suppression de la tranche
d'impôt à 45 % pour les
revenus supérieurs à 150.000
euros. Une mesure
particulièrement controversée
en période de crise de pouvoir
d'achat. « Il est clair que la
suppression du taux
d'imposition à 45 % a éclipsé
notre mission de nous
attaquer aux difficultés dans
notre pays. Par conséquent,
j'annonce que nous n'allons
pas la poursuivre », a tweeté
Kwasi Kwarteng, ajoutant : «
nous comprenons, nous avons
écouté ». « Cela va nous
permettre de nous focaliser
sur la mise en place des
principaux éléments de notre
plan de croissance. D'abord, le
plafond sur les prix de l'énergie
», a détaillé le ministre.
Interrogé sur la BBC, Kwasi
Kwarteng a peiné à expliquer
pourquoi lui et Liz Truss ont
maintenu leurs positions face

aux critiques pendant dix jours,
pour finalement renoncer. «
Nous parlons aux gens dans
tout le pays, nous avons vu les
réactions et nous avons
compris », s'est-il contenté
d'indiquer.

MENACE DE VOTE
DÉFAVORABLE
La veille, Liz Truss excluait

encore d'amender son plan . «
Je m'en tiens au paquet fiscal
que nous avons annoncé et je
maintiens le fait que nous
devions l'annoncer
rapidement, parce que nous
devions agir », a-t-elle déclaré
à la BBC, en ouverture du
Congrès des Conservateurs
qui se tient cette semaine à
Birmingham.
Certains poids lourds au sein

du parti sont sortis du bois
pour critiquer ses mesures.
Michael Gove, ancien
membre du gouvernement
Johnson, a déclaré que la
suppression de la tranche
supérieure à 45 % de l'impôt
en pleine crise du pouvoir
d'achat reflétait « de
mauvaises valeurs » et qu'il
voterait contre cette mesure.
L'ex-ministre des Transports,

Grant Shapps, a prévenu que
Liz Truss risquait de se
heurter à un vote défavorable
à la Chambre des communes.
« Ne brouillons pas les choses
avec des baisses d'impôts en
faveur des plus riches
maintenant, alors que la
priorité doit aller à la vie
quotidienne des ménages »,
a-t-il déclaré.

LLeess EEcchhooss

Un déposant récupère par la force son
épargne dans une Blom Bank à Haret Hreik
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Un déposant accompagné par plusieurs complices mais qui n'était toutefois pas armé a récupéré par la force, lundi matin, son
épargne dans une agence de la Blom Bank à Haret Hreik, dans la banlieue sud de Beyrouth. 
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«DERRIÈRE LA CRISE FINANCIÈRE AU ROYAUME-UNI, L’OMBRE D’UN
BREXIT QUI N’A PAS TENU SES PROMESSES»

En faisant souffler un vent
de libéralisme teinté de
populisme et de
conservatisme obtus sur un
Royaume-Uni fragilisé, le
gouvernement de Liz Truss
conduit le pays dans une
impasse, estime dans sa
chronique Stéphane Lauer,
éditorialiste au « Monde ».
Le panthéon des plus
grandes erreurs de politique
économique vient de
s’enrichir d’un nouveau cas
d’école. En décidant de faire
souffler un vent de
libéralisme teinté de
populisme et de
conservatisme obtus sur un
Royaume-Uni fragilisé par
son isolement post-Brexit,
une économie minée par
l’inflation et une crise
énergétique sans précédent,
la première ministre
britannique, Liz Truss, et son
chancelier de l’Echiquier,
Kwasi Kwarteng, plongent
leur pays dans une grave

crise financière.
Pour doper la croissance, Liz
Truss, à peine nommée,
lance, le 23 septembre, un
gigantesque plan de
réduction d’impôts, jamais
vu depuis 1972, qui n’est
pas financé, avec pour
corollaire un programme de
soutien aux ménages
britanniques pour payer
leurs factures de gaz et
d’électricité. Un cocktail
détonnant qui menace la
soutenabilité de la dette
britannique. La réaction des
marchés financiers ne s’est
pas fait attendre en
propulsant la livre à ses plus
bas historiques et les
rendements des obligations
d’Etat à des sommets. Le 3
octobre, Kwasi Kwarteng
annonce revenir sur sa
baisse d’impôt sur le revenu
pour les plus riches. Le
gouvernement avait
modestement qualifié son
initiative de « mini-budget »,

il doit désormais en gérer les
« maxi-effets ».
« C’est la caractéristique
des situations où la
crédibilité est perdue »,
résume Larry Summers, ex-
secrétaire au Trésor sous Bill
Clinton entre 1999 et 2001,
qui a qualifié les annonces
du gouvernement
britannique de « totalement
irresponsables ». « Cela se
produit le plus souvent dans
les pays en développement,
mais cela s’est déjà produit
avec François Mitterrand
avant qu’il ne fasse volte-
face [en 1983], avec
l’administration Carter avant
Volker [nommé président de
la Fed en 1979], et avec
Oskar Lafontaine en
Allemagne [en 1999] ».

N’EST PAS « MAGGIE »
QUI VEUT
Liz Truss devient donc la
première femme à intégrer
ce club sélect des dirigeants,

qui, par dogmatisme, ont
choisi de faire cavalier seul,
à rebours de
l’environnement
économique. « C’est un
gouvernement qui donne
l’impression d’être très loin
des réalités avec des
références idéologiques qui,
dans le contexte actuel, sont
vouées à l’échec », estime
l’économiste Véronique
Riches-Flores, présidente de
RF Research. La première
ministre a voulu appliquer
une énième version de la «
théorie du ruissellement »
consistant à baisser les
impôts des plus aisés pour
doper la croissance. Les
investisseurs ont douté,
tandis que le Fonds
monétaire international a
pris ses distances avec « des
plans fiscaux massifs et non
ciblés » et s’est inquiété de
mesures qui « vont
probablement accroître les
inégalités ». LLee MMoonnddee 
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Par Raphaël ABDELNOUR
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Le 
dernier
MOT

ACCROCHER
AGIR
AIDER
ARBORICOLE
ARBRES
AUSTRALIE
BASE
BRANCHES
CARACTERE
CHASSE
COMPORTEMENT
CONSOMMER
COULEUR
DEPLACE
DESCRIPTION
DOTE
DRAME

DUREE
EMBLEME
EPAISSE
EPATER
ESPECES
ETAT
EUCALYPTUS
FAMILLE
FEUILLE
FIGE
FORET
FORME
FOURRURE
GENRE
GESTE
GRIFFES
GROUPES

GUIDE
HABITAT
INDEX
KOALA
LEGER
MALE
MAMMIFERE
MEMBRES
MESURE
MIGNON
MOIS
MUSEAU
NEUF
NEZ
NOURRI
NOURRITURE
NUIT

ODORAT
ORIGINE
PAISIBLE
PARESSEUX
PETIT
PEUPLE
PHALANGERIDES
PIEGE
PIRE
PLACER
POCHE
POIDS
POIL
POINTU
PORTERA
POUCE
PROTEGER

RACE
RAPPORTS
RARE
REGION
SANTE
SAUT
SEULE
SOL
SORTIR
SUJET
TAILLE
TERRE
THEME
TOMBE
VARIETE

E E C O N S O M M E R E I N D E X N E Z
R E G E T O R P M U R A M O O M E R R E
U N U I T S E O M C S E T B D I A E L R
T F I R F U E U A A L E C R L C G L S U
I S D E P L A C E L M O A A E E I E E R
R T E L U X C E E Y M M R U L U M R R R
R D E E O R U M E P E T I T E P A E B U
U U S R O S E E O T S S S F O R M E M O
O R T C O F F R S U J E T E E E N N E F
N E H N R F T E A S S D I O P R O E M A
A E R I I E U T E T E I R A V U E N G M
R S G R M O A C R S O R T I R P O C O I
B A G E E T P A C E S E A R T N H R I L
O B N T I T P R P E R G I P G A I A G L
R T A B H P I A H L K N E I S G R T A E
I T A E O P I C A L O A M S I E U O I H
C H M R T S N R U I A L E N T A R M D C
O E T I S A N T E A L A E R S E O B E O
L S O E R U S E M T A H O P O I L E R P
E N X B R U E L U O C P A U S I B L E A

Les lettres 
non utilisées serviront 

à former le mot 
dont la définition 
est ci-dessous

En 10 lettres : 
Le 

kangourou
en fait partie

HORIZONTALEMENT
1- ARRAISONNER.2- RAISONNABLE. 3- RD - INOUI - IN. 4- OISE - B - SODE. 5- GAI - PEN-
SEE. 6- ATRES - EAU - P. 7- NEON - RENVOI. 8- CUTANE - CRIN. 9- ERE - AGREEES.
VERTICALEMENT
1- ARROGANCE. 2- RADIATEUR. 3- RI - SIROTE. 4- ASIE - ENA. 5- ION - PS - NA. 
6- SNOBE - REG. 7- ONU - NEE - R. 8- NAISSANCE. 9- NB - OEUVRE. 
10- ELIDE - OIE. 11- RENE - PINS.

HORIZONTALEMENT
BLABLABLA - ARSENE - MUET - OREE - DUEGNES - DE - NANTES - CUVES - EUH - ER -
MI - SAUR - TER - BICS - OPTA - NUEES - AL - BEN - STELE.
VERTICALEMENT
CLAUDE -  USINE - AREU - CHACUN - ABSTENU - USE - LE - GAVER - ES - CANONNER -
OST - BERETS - TP - HL - ESE - METAL - AIE - SPIRALE.

SOLUTIONS DES JEUX PRECEDENTS
MOTS  CROISES

MOTS  FLECHES

4  FOIS  QUATRE

BIFFE -TOUT
PARTICIPATION

Curatif - Dédommagement - Gamelle - Télépathie

Retrouvez sans vous aider du dictionnaire, 
la bonne orthographe des mots suivants par

quatre propositions que nous vous soumettons
en barrant les trois mots qui sont faux.

Horizontalement
1- Chine, Voilà ta femme!.  2- Feindre l'émerveillement.
3- Nécessite l'usage du protocole - Avant la date -
Personnel. 
4- Soldat US - Accompagne le docteur - Elle n'est pas
sur toutes les lèvres. 
5- Il est à fleur bleue ! - Evite les retours. 
6- Subversif. 
7- Déesse blanche - Il a de solides mâchoires - Pistolet 
automatique. 
8- Crache à côté de la botte - Spécialistes des surates. 
9- Les déchets - Danger en grève.

Verticalement
1- Il frappe les trois coups. 
2- Pas chaude du tout. 
3- Sœur de lai - Ayons du cran. 
4- Tour d'ivoire - Algérian TV. 
5- Autre couleur - Triste il est à éviter. 
6- L'homme de l'arche - Passées aux heures de pointes.
7- On est gêné de ne pas en avoir une - Dans la main
du travailleur. 
8- Mises en pli - Livre de cérémonies. 
9- Plantigrade - Note de musique. 
10- Possessif - Poison qui part en flèche. 
11- Infinitif - Emploie le pilon.

N’EST DONC
PAS SOURD
CONTRE
LE TABAC

PERMIS
PRÉNOM
DE ROSSI

DÉFORMER
PAR DES
BOSSES

SANS
ORIGINALITÉ
GRANDS
ANIMAUX

SYNDICAT
FRANÇAIS

MANIE
SERVICE
NON

RÉMUNÉRÉ

BRUIT
DE COUP

REFUS
MIS POUR

IDEM

PLEIN
EN MER

INITIALES DE
MACCIONE

IMITER
LE CERF

COMPARTI-
MENT
BATEAU
DE LUXE

RETIRAS
ETAT DE
L’ARABIE
FRAPPER

SANS
VALEUR

COURROIE
DE CHEVAL
PRÉNOM
RUSSE

MILIEU
DE LA FACE
SANS VOIX

VIEUX OUI ACIDE
ARGENT

FIN
D’INFINITIF

ARTICLE
ARABE

SCINTILLA
MÉTAL

PRÉCIEUX

COMIQUE
AMÉRICAIN

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11

2
3
4
5
6
7
8
9

MOTSFLÉCHÉSNEUFSURDOUZE

4FOISQUATRE

MOTS
CROISÉS

   

Dinausore
Dinosaure
Dinozaure
Dinosore

Eglentier
Eglontier
Eglanttier
Eglantier 

Extinteur
Extincteur
Extincyteur
Extainteur 

Misionnaire
Missionaire
Missionnaire
Miçionnaire
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"Les exportations horshydrocarbures ont enre‐gistré une hausse sensiblede 42%, passant de 2,61Milliards USD fin août2021, à près de 4 MilliardsUSD fin août 2022 » a pré‐cisé M. Benabderrahmane."A fin août 2022, la balan‐ce commerciale a enregis‐tré un excédent de près de14 Mds USD, contre undéficit de 862 millions Usddurant la même période de2021", a fait savoir le Pre‐mier ministre, rappelantque ce déficit avait atteint 10,6 Mds Usd en 2020 . Labalance des paiements a enregistré, elle aussi, unexcédent de l'ordre de 9,1

Mds Usd, contre un déficitde 4,4 Mds Usd durant lamême période en 2021,selon le Premier ministre."L'Algérie a œuvré, en2021, à la reprise de l'acti‐vité économique après unebaisse significative enre‐gistrée en 2020 du fait dela pandémie de la Covid‐19", a‐t‐il fait remarquer,relevant que "l'économiealgérienne a ainsi connu,en 2021, un effet de rattra‐page caractérisé par unecroissance économique de+4,7%".  
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EXPORTATIONS HORS HYDROCARBURES

Près de 4 milliards USD 
à fin août 2022

@LEXPRESSDZ TÉLÉ / FAX : 023-70-99-92WWW.LEXPRESSQUOTIDIEN.DZ 



L'équipe nationale de football A', com‐posée de joueurs locaux, affronterason homologue libyenne, le vendredi13 janvier prochain au stade de Bara‐ki d'Alger (17h00), en match d'ouver‐ture du 7e championnat d'Afrique desnations CHAN‐2022 (reporté à 2023),prévue en Algérie du 13 janvier au 4février, selon le calendrier dévoilé parla Confédération africaine (CAF).L'autre match du groupe A, domiciliéau nouveau stade de Baraki, opposera

un peu plus tard en soirée l'Ethiopieau Mozambique (20h00). Les joueursdu sélectionneur Madjid Bougherraenchaîneront en affrontant mardi 17janvier l'Ethiopie (17h00), avant deboucler le premier tour en croisant lefer avec le Mozambique, samedi 21janvier (20h00). La compétition sejouera aux stades de Baraki (Alger),du 19‐Mai 1956 (Annaba), Miloud‐Hadefi (Oran), et Chahid‐Hamlaoui(Constantine).

CALENDRIER DU GROUPE A
(STADE BARAKI) Vendredi 13 janvier 2023 :Algérie ‐  Libye                  17h00Ethiopie ‐ Mozambique     20h00Mardi 17 janvier 2023 :Algérie ‐ Ethiopie              17h00Mozambique ‐ Libye         20h00Samedi 21 janvier 2023 :Mozambique ‐ Algérie       17h00Libye ‐ Ethiopie                 20h00.

FOOT/ CHAN 2022 : ALGÉRIE-LIBYE EN OUVERTURE LE 13 JANVIER AU STADE DE BARAKI

Les exportations algériennes hors hydrocarbures ont atteint près de 4 milliards de dollars
US à fin août 2022, soit une hausse annuelle de 42%, a indiqué, hier, le Premier ministre,

M. Aïmene Benabderrahmane. 

MINISTÈRE 
DE L'INDUSTRIE
FILIÈRES TEXTILES
ET CUIR :
INSTITUTION D'UN
COMITÉ 
DE PILOTAGE
STRATÉGIQUE Un comité national depilotage stratégique desfilières textiles et cuir aété institué au  ministèrede l'Industrie, dans lecadre de l'organisationet de la relance desfilières industrielles enAlgérie. Ce comité natio‐nal a pour principalemission, a indiqué leministère dans un com‐muniqué, d'examiner etde diagnostiquer lasituation de la filière tex‐tiles et cuir, et de propo‐ser des solutionsconcrètes et opération‐nelles aux différents pro‐blèmes rencontrés par lafilière en vue de sarelance. Il regroupetoutes les parties pre‐nantes des deux secteurspublics et privés sansexception, les institu‐tions officielles, les orga‐nisations profession‐nelles, les laboratoiresde recherche ainsi queles centres de formationspécialisés.

R.E

ORGANISATION DE
LA OMRA 
335 AGENCES DE
TOURISME
AUTORISÉES Le directeur général del'Office national du pèle‐rinage et de la Omra(ONPO), Ahmed Slimani,a annoncé hier que 335agences de tourisme etde voyages ont été auto‐risées à organiser le ritede la Omra au titre del'année 1444 de l'Hégire.Jusqu'à hier dans lamatinée, l'Office a accor‐dé des autorisationsd'organisation du rite dela Omra au titre de l'an‐née 1444 de l'Hégire à335 agences de tourismeet de voyages sur untotal de 581 agences ins‐crites sur le portail algé‐rien de la Omra, a décla‐ré M. Slimani à l'APS. Lenombre d'agences auto‐risées à organiser laOmra pourrait être revuà la hausse puisque 55autres dossiers sont encours de finalisation, aajouté le responsable.Concernant le traitement

des dossiers reçus sur leportail algérien de laOmra, M. Slimani a faitétat de 72 dossiersincomplets sur 467 dos‐siers téléchargés via lesite du portail, dont 390ont été acceptés. Le pre‐mier vol pour la Omra del'année 1444 de l'Hégirea été effectué le 1eroctobre, a‐t‐il fait savoir,précisant que 11agences avaient organisédes vols jusqu'àdimanche. L'ONPO avaitinvité les agences de tou‐risme et de voyagesdésirant organiser laOmra de l'année 1444 del'Hégire à s'inscrire et àretirer le cahier descharges afférent à l'opé‐ration via le portail algé‐rien de la Omra entre le1er septembre et le 16octobre, précisant que"les autorisations serontdélivrées selon les ren‐dez‐vous fixés à traversle portail".
R.N.

ACCIDENT DE LA
ROUTE PRÈS DE
MANSOURA
(GHARDAÏA)
DEUX MORTS ET
DIX-SEPT BLESSÉS 

Deux personnes onttrouvé la mort et 17autres ont été blesséesdans un accident de laroute survenu hier à unesoixantaine de kilo‐mètres au sud de Ghar‐daïa, a‐t‐on apprisauprès de la Protectioncivile (PC). L’accidents’est produit sur la Routenationale 1 (RN‐1), prèsde la localité de Mansou‐ra, lorsqu’un bus detransport de voyageurseffectuant la liaisonHassi Messaoud/Adrar adérapé causant la mortsur le coup de deux pas‐sagers et faisant 17 bles‐sés souffrant de mul‐tiples traumatismes, a‐t‐on indiqué de mêmesource. Les corps desvictimes décédées desexe féminin (âgées de54 et 56 ans) ont étéacheminés vers lamorgue de la polycli‐nique de Ain Lessig oùont été également admisles blessés, a‐t‐on préci‐sé.  Une enquête a étéouverte par les servicesde la Gendarmerie natio‐nale (GN) pour détermi‐ner les circonstancesexactes de l'accident.
R.N.

Le Général d’Armée Saïd Chanegriha,Chef d’Etat‐Major de l’Armée NationalePopulaire (ANP), a effectué hier une visi‐te de travail et d’inspection à Djelfa en 1reRégion militaire, où il a supervisé lescérémonies d’inauguration de nouvellesunités d’approvisionnement en carbu‐rants dont s’est conforté le Corps debataille de l’ANP. Le Général d’Armée,accompagné du Commandant de la 1reRégion militaire et de directeurs cen‐traux du Ministère de la Défense Natio‐nale et de l’Etat‐Major de l’ANP, a procé‐dé à l’inauguration de l’EtablissementCentral d’Approvisionnement en maté‐riels des Carburants à Djelfa, a indiquéun communiqué du Ministère de laDéfense Nationale (MDN). Le Générald’Armée a, ensuite, procédé à l’inaugura‐tion du Centre de Formation des Tech‐niques des Carburants situé dans le

même site avant de se rendre au DépôtRégional d’Approvisionnement en Car‐burants, où il a supervisé la cérémoniede son inauguration et visité ses diversesannexes et infrastructures. Par ailleurs,M. Chanegriha a tenu une rencontre avecles cadres et les personnels des trois uni‐tés inaugurées, où il a prononcé une allo‐

cution d’orientation, à l’entame delaquelle il a mis l’accent sur l’importancequ’accorde le Haut Commandement del’ANP aux unités de soutien en carbu‐rants qu’il a qualifiées d’artères qui ali‐mentent le Corps de Bataille en énergieet dont la gestion se doit d’être perspica‐ce, tout en la préservant et en l’exploitantavec la maîtrise et le rationalisme néces‐saires. «Nous considérons que les unitésd’approvisionnement en carburants sontles artères qui alimentent le Corps deBataille de l’ANP en énergie, et noussommes totalement convaincus que l’ap‐titude du militaire et sa dispositionmorale, psychologique et au combatdépendent grandement de la compéten‐ce des réseaux logistiques avec cettematière vitale et de la crédibilité de leurfonctionnement... », dira le Général d’Ar‐mée.  

1RE RÉGION MILITAIRE
LE GÉNÉRAL D’ARMÉE SAÏD CHANEGRIHA EN VISITE DE TRAVAIL 
ET D’INSPECTION 

CHAMBRE ALGÉRIENNE DE
COMMERCE ET D'INDUSTRIE
(CACI)
NADIRA FATHI, NOUVELLE
DIRECTRICE GÉNÉRALE La nouvelle Directrice générale de laChambre algérienne de Commerce etd'Industrie (CACI), Mme Nadira Fathia été installée, hier, dans ses fonc‐

tions, indique un communiqué duministère du Commerce et de la Pro‐motion des exportations. La cérémo‐nie d'installation a été présidée par leministre du Commerce et de la Pro‐motion des exportations, Kamel Rezig,en présence du Directeur général dela régulation et de l'organisation desmarchés au ministère du Commerce,Sami Kolli, ainsi que du Secrétaire

général de la CACI, Ben Hadja BenYoucef, et nombre de cadres de laChambre, précise le communiqué.S'exprimant à l'occasion, M. Rezig aadressé ses remerciements à M. ZaouiHocine pour les efforts qu'il a consen‐tis alors qu'il assurait la gestion de laCACI, souhaitant à Mme Fathi pleinsuccès dans l'accomplissement de sesnouvelles missions. 

                         


